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AVANT PROPOS 

LôInstitut national de la statistique et de la d®mographie (INSD) a le plaisir de mettre à la disposition des 
utilisateurs les Métadonnées des indicateurs de la Stratégie de croissance accélérée et de 
développement durable (SCADD) et des Objectifs du millénaire pour le développement (OMD). 

Cette publication est le parfait complément de celle sur les Données historiques des indicateurs de la 
SCADD et des OMD. Elle propose des métadonnées complètes sur chacun des indicateurs de la liste 
retenue dans la publication sur les données historiques. 

Une métadonnée est une information complémentaire, nécessaire à la compréhension d'une autre 
information dans le but de permettre une utilisation pertinente. Ainsi, lôobjectif de la pr®sente publication est 
de fournir aux utilisateurs toutes les informations utiles permettant une parfaite compréhension des 
indicateurs de la SCADD et des OMD afin que ces derniers soient utilisés à bon escient. 

Les indicateurs dont les métadonnées sont décrites proviennent des documents de la SCADD et des OMD. 
Ils sont classés par domaine et leur cadre de provenance est indiqué. 

Une fiche compl¯te dôinformations est élaborée pour chaque indicateur à partir des travaux des ateliers 
nationaux organis®s sous lô®gide de lôINSD. Ces travaux ont capitalis® les informations méthodologiques 
disponibles au plan national et international ainsi que les métadonnées des indicateurs des OMD publiées 
par les Nations Unies, 

Les informations fournies pour chaque indicateur, dans la mesure de leur disponibilité, sont les suivantes : 

Indicateur D®nomination de lôindicateur 

Domaine Th¯me auquel se rapporte lôindicateur 

Code Code de lôindicateur 

Définition D®finition de lôindicateur 

Objectif et cible visés Si disponibles, objectifs et cibles SCADD et/ou OMD fixés 

Raison d’être Bien fond® de lôindicateur 

Méthode de calcul Formule de calcul de lôindicateur 

Sources de données Indications des données rentrant dans la formule de calcul de 
lôindicateur, des op®rations par lesquelles elles sont obtenues et des 
structures qui les produisent 

Périodicité des mesures Fréquence ¨ laquelle lôindicateur est produit 

Considérations sexo-spécifiques Situation de lôindicateur par rapport aux questions li®es au sexe 

Désagrégation Niveaux de d®sagr®gation possibles de lôindicateur (d®sagr®gation 
géographique et autres) 

Observations et limites Clarifications, spécifications, réserves, limites ou toute information 
suppl®mentaire permettant de mieux comprendre lôindicateur  

Propositions d’amélioration Suggestions pouvant permettre une am®lioration de lôindicateur 

Structure responsable Structure qui produit ou diffuse lôindicateur 

 

LôINSD exprime sa profonde gratitude ¨ toutes les structures qui ont contribu® ¨ lô®laboration de la 
publication. Il formule ®galement ses remerciements ¨ lôendroit de tous ceux qui, dôune mani¯re ou dôune 
autre, ont contribué à cette activité, en particulier les agences des Nations unies (UNFPA, PNUD) et lôUnion 
européenne qui ont apporté un appui technique et financier à la préparation des métadonnées et de la 
présente publication. 

Le Directeur général 
 
 
 
 

Pr Banza BAYA 
Chevalier de lôordre des palmes académiques 
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ABRÉVIATIONS 
 
 
 

ANAC Agence nationale de lôaviation civile 

BCEAO Banque centrale des États de lôAfrique de lôouest 

CSLP Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté 

CNS Conseil national de la statistique 

CNSS Caisse nationale de sécurité sociale 

DEES Direction de lô®conomie de lôenvironnement et des statistiques 

DEP Direction des études et de la planification 

DGAEUE Direction g®n®rale de lôassainissement des eaux us®es et excr®ta 

DGB Direction générale du budget 

DGCMEF Direction générale du contrôle des marchés et des engagements financiers 

DGCOOP Direction générale de la coopération 

DGDR Direction générale du désenclavement rural 

DGE Direction g®n®rale de lô®nergie 

DGEP Direction g®n®rale de lô®conomie et de la planification 

DGESS Direction générale des études et des statistiques sectorielles 

DGPEDD Direction générale de la préservation de l'environnement et du développement 
durable 

DGPER Direction g®n®rale de la promotion de lô®conomie rurale 

DGPSE Direction générale des pr®visions des statistiques et de lô®conomie de lô®levage 

DGR Direction générale des routes 

DGRE Direction générale des ressources en eau 

DGT Direction générale du tourisme 

DGTTM Direction générale des transports terrestres et maritimes 

DGU-CI Direction des guichets uniques du commerce et de lôinvestissement 

DSOFE Direction du suivi des opérations financières de l'État 

DPSAA Direction de la prospective et des statistiques agricoles et alimentaires 

DSSE Direction des statistiques et des synthèses économiques  

EDS Enquête démographique et de santé 

EDS-MICS Enquête démographique et de santé et à indicateurs multiples 

EICVM Enquête intégrale sur les conditions de vie des ménages 

EMC Enquête multisectorielle continue 

ENC Enquête nationale sur le cheptel 

EPA Enquête permanente agricole 

FCFA Franc de la communauté financière africaine 

FDE Fonds de d®veloppement de lô®lectrification 

FED Fonds européen de développement 

FMI Fonds monétaire international 

IHPC Indice harmonisé des prix à la consommation 

IHPI Indice harmonisé de la production industrielle 

INSD Institut national de la statistique et de la démographie 

ISF Indice synthétique de fécondité 

MARHASA Minist¯re de lôagriculture, des ressources hydrauliques, de lôassainissement et de 
la sécurité alimentaire  

MASA Minist¯re de lôagriculture et de la s®curit® alimentaire  

MASSN Minist¯re de lôaction sociale et de la solidarit® nationale 

MATD Minist¯re de lôam®nagement du territoire et de la d®centralisation 

MATS Minist¯re de lôadministration territoriale et de la sécurité 

MCT Ministère de la culture et du tourisme 

MEAHA Minist¯re de lôeau, des am®nagements hydrauliques et de lôassainissement 

MEDD Minist¯re de lôenvironnement et du d®veloppement durable 

MERH Minist¯re de lôenvironnement et des ressources halieutiques 

MEF Minist¯re de lô®conomie et des finances 

MENA Minist¯re de lô®ducation nationale et de lôalphab®tisation 

MESS Ministère des enseignements secondaire et supérieur  

MFPTSS Ministère de la fonction publique, du travail et de la sécurité sociale 
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MIDT Ministère des infrastructures, du désenclavement et des transports 

MJ Ministère de la justice 

MME Minist¯re des mines et de lô®nergie 

MRA Ministère des ressources animales 

MRAH Ministère des ressources animales et halieutiques 

MS Ministère de la santé 

nd Donnée non disponible 

OBSTOUR Observatoire national du tourisme 

OMD Objectif du millénaire pour le développement 

OMS Organisation mondiale de la santé 

ONEA Office national de lôeau et de lôassainissement 

ONEF Observatoire national de lôemploi et de la formation  

Par-Gs Programme dôappui au renforcement de la gestion des finances publiques et des 
statistiques 

PDSSN Projet de développement du système statistique national 

PEA Point dôeau potable 

PME Petites et moyennes entreprises 

PMI Petites et moyennes industries 

PN-AEPA Programme national dôapprovisionnement en eau potable et assainissement 

PNUD Programme des Nations unies pour le développement 

RGA Recensement g®n®ral de lôagriculture 

RGPH Recensement g®n®ral de la population et de lôhabitation 

SCADD Stratégie de croissance accélérée et de développement durable 

SDS Schéma directeur de la statistique 

SIM Syst¯me dôinformation sur les march®s 

SISA Syst¯me dôinformation sur la s®curit® alimentaire 

SNIS Syst¯me national dôinformation sur la sant® 

SONABEL Soci®t® nationale dô®lectricit® du Burkina 

SONAGESS Société nationale de gestion du stock de sécurité alimentaire 

SSN Système statistique national 

UNFPA Fonds des Nations unies pour la population 

UNICEF Fonds des Nations unies pour l'enfance 

UEMOA Union économique et monétaire ouest-africaine 
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1. LISTE DES INDICATEURS 

 
 
Domaine/Indicateur Référence SCADD Référence OMD Page 

    

Approvisionnement en eau potable et assainissement   
Proportion de la population utilisant des 
infrastructures dôassainissement am®lior®es  

 OMD7 ; Cible 7C ; Indicateur 7.9 13 

Proportion de la population utilisant une source 
d'eau potable améliorée 

  OMD7 ; Cible 7C ; Indic. 7.8 15 

Taux d'accès à l'assainissement en milieu urbain Matrice de perf., indic. N°22   17 
Taux d'accès à l'assainissement familial amélioré 
en milieu rural 

Tableau 6 (pp. 37-39), indic. 7.4 OMD7 ; Cible 7C ; Indicateur 7.9 19 

Taux d'accès à l'eau potable en milieu urbain  
Matrice de perf., indic. N°22 
Tableau 6 (pp. 37-39), 7.1 et 7.2 
Annexe 1, situation de référence 

  21 

Taux d'accès à l'eau potable en milieu rural 
Matrice de perf., indic. N°22 
Tableau 6 (pp. 37-39), 7.1 et 7.2 
Annexe 1, situation de référence 

  23 

    

    

Éducation    

Nombre dô®tudiants pour 100 000 habitants Annexe 1, situation de référence   25 
Nombre total de nouveaux déclarés alphabétisés Matrice de perf., indic. N°16   26 
Pourcentage des effectifs de l'enseignement 
technique et professionnel dans les établissements 
publics et privés par rapport à l'ensemble des 
effectifs du post primaire et du secondaire au 
niveau national 

Matrice de perf., indic. N°17   27 

Proportion d'écoliers ayant commencé la première 
année d'études primaires qui terminent le cycle 
primaire 

  OMD2 ; Cible 2A ; Indic. 2.2 28 

Taux brut de préscolarisation Annexe 1, situation de référence   30 
Taux brut de scolarisation post-primaire Annexe 1, situation de référence   31 

Taux brut de scolarisation dans le primaire 
Matrice de perf., indic. N°14 
Tableau 6 (pp. 37-39), Indic. 2.1 
Annexe 1, situation de référence 

  32 

Taux d'achèvement du primaire 
Matrice de perf., indic. N°15 
Tableau 6 (pp. 37-39), Indic. 2.3 
Annexe 1, situation de référence 

 34 

Taux d'alphabétisation des 15 à 24 ans 
Tableau 6 (pp. 37-39), Indic. 2.4 
Annexe 1, situation de référence 

OMD2 ; Cible 2A ; Indic. 2.3 35 

Taux net de scolarisation dans le primaire Tableau 6 (pp. 37-39), Indic. 2.2 OMD2 ; Cible 2A ; Indic. 2.1 36 

    

Genre    

Indice de parité ou Rapport filles/garçons dans 
lôenseignement primaire, secondaire et sup®rieur 

Tableau 6 (pp. 37-39), Indic. 3.1 OMD3 ; Cible 3A ; Indic. 3.1 38 

Proportion de femmes salariées dans le secteur 
non agricole 

  OMD3 ; Cible 3A ; Indic. 3.2 39 

Proportion de sièges occupés par les femmes au 
parlement national 

Tableau 6 (pp. 37-39), Indic. 3.2 OMD3 ; Cible 3A ; Indic. 3.3 40 

    

Pauvreté    

Incidence de la pauvreté ou proportion de pauvres 
ou P0 

Matrice de perf., indic. N°11 
Tableau 6 (pp. 37-39), Indic. 1.1 
Annexe 1, situation de référence 

OMD1 ; Cible 1A ; Indic. 1.1 41 

Indice dô®cart de pauvret® ou profondeur de la 
pauvreté ou gap de pauvreté ou P1 

Tableau 6 (pp. 37-39), Indic. 1.2 OMD1 ; Cible 1A ; Indic. 1.2 43 

Part du quintile le plus pauvre de la population dans 
la consommation nationale 

Tableau 6 (pp. 37-39), Indic. 1.2 OMD1 ; Cible 1A ; Indic. 1.3 44 

Pr®valence de lôinsuffisance pond®rale chez les 
enfants de moins de 5 ans 

Tableau 6 (pp. 37-39), Indic. 1.6 OMD1 ; Cible 1C ; Indic. 1.8 46 

Proportion de la population nôatteignant pas le 
niveau minimal dôapport calorique 

Tableau 6 (pp. 37-39), Indic. 1.7 OMD1 ; Cible 1C ; Indic. 1.9 48 

Seuil national de pauvreté Annexe 1, situation de référence   49 
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Domaine/Indicateur Référence SCADD Référence OMD Page 

    

Démographie    

Densité de la population Annexe 1, situation de référence   52 
Espérance de vie à la naissance Annexe 1, situation de référence   53 
Indice synthétique de fécondité Annexe 1, situation de référence   54 
Population Annexe 1, situation de référence   55 
Taux de croissance démographique Annexe 1, situation de référence   56 

    
    

Santé    

Taux de notification des nouveaux cas de 
tuberculose 

Tableau 6 (pp. 37-39), Indic. 6.6.a OMD6 ; Cible 6C ; Indic. 6.9 57 

Taux de prévalence de la tuberculose Tableau 6 (pp. 37-39), Indic. 6.6.b OMD6 ; Cible 6C ; Indic. 6.9 58 
Taux de décès dus à la tuberculose  Tableau 6 (pp. 37-39), Indic. 6.6.c OMD6 ; Cible 6C ; Indic. 6.9 59 
Proportion de cas de tuberculose détectés et 
soign®s dans le cadre dôun traitement direct ¨ court 
terme et sous observation 

Tableau 6 (pp. 37-39), Indic. 6.7 OMD6 ; Cible 6C ; Indic. 6.10 60 

Taux de séroprévalence du VIH/SIDA Annexe 1, situation de référence   61 
Taux de prévalence du VIH/SIDA dans la 
population âgée de 15 à 24 ans 

Tableau 6 (pp. 37-39), Indic. 6.1 OMD6 ; Cible 6A ; Indic. 6.1 63 

Pourcentage dôutilisation dôun pr®servatif lors du 
dernier rapport sexuel à haut risque 

Tableau 6 (pp. 37-39), Indic. 6.2 OMD6 ; Cible 6A ; Indic. 6.2 64 

Proportion de la population âgée de 15 à 24 ans 
ayant des connaissances exactes et complètes au 
sujet du VIH/SIDA 

Tableau 6 (pp. 37-39), Indic. 6.3 OMD6 ; Cible 6A ; Indic. 6.3 65 

Proportion de la population au stade avancé de 
lôinfection par le VIH ayant acc¯s ¨ des 
médicaments antirétroviraux 

Tableau 6 (pp. 37-39), Indic. 6.4 OMD6 ; Cible 6B ; Indic. 6.5 67 

Proportion des personnes séropositives justifiables 
du traitement ARV et qui sont sous ARV 

Matrice de perf., indic. N°19   68 

Taux de contraception ou taux dôutilisation des 
méthodes contraceptives ou taux de prévalence 
des contraceptifs ou encore prévalence 
contraceptive 

Tableau 6 (pp. 37-39), Indic. 5.3 OMD5 ; Cible 5B ; Indic. 5.3 69 

Proportion de couples-années de protection Matrice de perf., indic. N°17   70 
Couverture des soins prénatals (au moins une 
visite) 

Tableau 6 (pp. 37-39), Indic. 5.4 OMD5 ; Cible 5B ; Indic. 5.5 72 

Proportion d'accouchements assistés par du 
personnel qualifié 

Matrice de perf., indic. N°20 
Tableau 6 (pp. 37-39), Indic. 5.2 

OMD5 ; Cible 5A ; Indic. 5.2 73 

Taux (brut) de natalité Annexe 1, situation de référence   74 
Rapport de mortalité maternelle pour 100 000 
naissances vivantes 

Tableau 6 (pp. 37-39), Indic. 5.1 
Annexe 1, situation de référence 

OMD5 ; Cible 5A ; Indic. 5.1 75 

Proportion dôenfants de moins dôun an vaccin®s 
contre la rougeole 

Tableau 6 (pp. 37-39), Indic. 4.3 OMD4 ; Cible 4A ; Indic. 4.3 76 

Proportion dôenfants de moins de 5 ans dormant 
sous des moustiquaires impr®gn®es dôinsecticide 

Tableau 6 (pp. 37-39), Indic .6.5 OMD6 ; Cible 6C ; Indic. 6.7 78 

Taux de mortalité infantile 
Tableau 6 (pp. 37-39), Indic. 4.2 
Annexe 1, situation de référence 

OMD4 ; Cible 4A ; Indic. 4.2 79 

Taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans Tableau 6 (pp. 37-39), Indic. 4.1 OMD4 ; Cible 4A ; Indic. 4.1 81 
Taux brut de mortalité ou taux de mortalité générale Annexe 1, situation de référence   83 
Rayon moyen dôaction th®orique Annexe 1, situation de référence  84 

    

Technologies de l’information et de la communication   

Nombre de lignes de téléphone fixe pour 100 
habitants ou Densité téléphonique 

Annexe 1, situation de référence OMD8 ; Cible 8F ; Indic. 8.14 85 

Nombre d'abonnés à un service de téléphonie 
mobile, pour 100 habitants  

Annexe 1, situation de référence OMD8 ; Cible 8F ; Indic. 8.15 86 

Nombre d'utilisateurs d'internet pour 100 habitants  Annexe 1, situation de référence OMD8 ; Cible 8F ; Indic. 8.16 87 
Télédensité globale (Nombre d'abonnés au 
téléphone fixe+mobile pour 100 habitants) 

Annexe 1, situation de référence   88 

    

Agriculture    

Taux de couverture céréalier apparent Matrice de perf., indic. N°4   89 
Taux de mise en valeur des aménagements 
fonctionnels 

Matrice de perf., indic. N°5   90 

Superficie des sols utilisée pour les cultures 
irriguées 

Annexe 1, situation de référence   91 

Superficie totale des sols utilisée pour les cultures Annexe 1, situation de référence   92 
Production céréalière Annexe 1, situation de référence   93 
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Domaine/Indicateur Référence SCADD Référence OMD Page 

    

Aide publique au développement    

Pourcentage des apports d'aide utilisant les 
systèmes nationaux de gestion des finances 
publiques 

Matrice de perf., indic. N°31   94 

Prévisibilité de l'appui budgétaire à moyen terme Matrice de perf., indic. N°32   95 
Nombre d'unités parallèles de gestion des projets 
d'aide au développement 

Matrice de perf., indic. N°33   96 

    

    

Comptabilité nationale    

Taux de croissance du PIB réel 
Matrice de perf., indic. N°1 
Annexe 1, situation de référence 

  97 

Emplois du PIB Annexe 1, situation de référence   98 
Produit intérieur brut (PIB) Annexe 1, situation de référence   99 
Structure du PIB par secteur Annexe 1, situation de référence  101 
Production par secteur Annexe 1, situation de référence   102 
Produit intérieur brut par tête Annexe 1, situation de référence   103 

    

Position extérieure    

Taux de change annuel moyen Annexe 1, situation de référence  104 
Crédits à l'économie Annexe 1, situation de référence  105 
Balance des paiements Annexe 1, situation de référence   106 

    

Élevage    

Taux de couverture vaccinale de la volaille contre la 
maladie de Newcastle 

Matrice de perf., indic. N°6   107 

    

Emploi    

Nombre de travailleurs déclarés à la Caisse 
nationale de sécurité sociale (CNSS) 

Matrice de perf., indic. N°12   108 

Taux de croissance du PIB par personne occupée Tableau 6 (pp. 37-39), Indic. 1.4 OMD1 ; Cible 1B ; Indic. 1.4 109 
Ratio emploi / population Tableau 6 (pp. 37-39) , Indic. 1.5 OMD1 ; Cible 1B ; Indic. 1.5 110 
Part des personnes ayant un emploi et vivant en 
dessous du seuil de pauvreté (taux de travailleurs 
pauvres) 

 OMD1 ; Cible 1B ; Indic. 1.6 111 

Part des travailleurs pour leur propre compte et des 
travailleurs familiaux non rémunérés dans le total 
des emplois (taux dôemplois vuln®rables) 

 OMD1 ; Cible 1B ; Indic. 1.7 112 

    

Énergie    

Taux d'électrification 
Matrice de perf., indic. N°9 
Annexe 1, situation de référence 

  113 

Taux de couverture en électricité 
Matrice de perf., indic. N°9 
Annexe 1, situation de référence 

  114 

Nombre de localités électrifiées Annexe 1, situation de référence   115 
Production et importation d'électricité Annexe 1, situation de référence   116 
Coût de revient moyen du KWH Annexe 1, situation de référence   117 

    

Environnement    

Pourcentage de communes dotées d'un système 
fonctionnel de gestion des déchets solides 

Matrice de perf., indic. N°23   118 

Superficie de forêts sous aménagement par an Matrice de perf., indic. N°36   119 
    

Finances publiques    

Recettes totales de l'État et dons Annexe 1, situation de référence   120 
Dépenses et prêts nets de l'État  Annexe 1, situation de référence   121 
Solde global base engagement Annexe 1, situation de référence   122 
Dette publique Annexe 1, situation de référence   123 
Ratio Service de la dette/Recettes budgétaires Annexe 1, situation de référence   124 
Ratio Service de la dette/Exportations de biens et 
services 

  OMD8 ; Cible 8D ; Indic. 8.12 125 

Ratio dette/PIB Annexe 1, situation de référence   126 
Taux de pression fiscale Matrice de perf., indic. N°31   128 
Taux de réalisation des recettes  Matrice de perf., indic. N°30   129 
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Domaine/Indicateur Référence SCADD Référence OMD Page 

    

Gouvernance    

Durée moyenne de traitement des affaires 
commerciales par la justice 

Matrice de perf., indic. N°26   130 

Indice de perception de la corruption (IPC) Matrice de perf., indic. N°35   131 
Part des marchés publics selon la procédure 
d'attribution 

Matrice de perf., indic. N°33   132 

Part du budget de lô£tat transférée aux collectivités 
territoriales 

Matrice de perf., indic. N°25   133 

Allocations budgétaires aux secteurs de croissance 
et aux secteurs sociaux 

Matrice de perf., indic. N°32   134 

Publication du Rapport public de la cour des 
comptes 

Matrice de perf., indic. N°34  135 

    

Petites et moyennes entreprises/Petites et moyennes industries  

Nombre d'unités de transformation créées par an Matrice de perf., indic. N°3  136 

    

Prix    

Taux d'inflation annuel moyen 
Matrice de perf., indic. N°2 
Annexe 1, situation de référence 

 137 

    

Tourisme    

Nombre de touristes enregistrés par an Matrice de perf., indic. N°10  139 
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2. MÉTADONNÉES DES INDICATEURS 

2.1. Approvisionnement en eau potable et assainissement (AEPA) 

 

Indicateur 
Proportion de la population utilisant des infrastructures d’assainissement 
améliorées 

Domaine Approvisionnement en eau potable et assainissement (AEPA) 

Code AEPA1 

Définition 

La proportion de la population utilisant des infrastructures dôassainissement 
améliorées est le pourcentage de la population utilisant des ouvrages 
d'assainissement améliorés (installations qui, dans des conditions hygiéniques, 
emp°chent lôhomme, lôanimal ou lôinsecte dôentrer en contact avec des excr®ta 
humains). 

Selon le Programme national dôapprovisionnement en eau potable et 
dôassainissement (PN-AEPA), les installations d'assainissement améliorées sont les 
suivantes : Latrine VIP, latrine SanPlat ventilé, latrine EcoSan et toilette à chasse 
d'eau manuelle ou mécanique. 

Objectif et cible visés 

Objectif OMD : Objectif 7 : Assurer un environnement durable 

Cible OMD : Cible 7C : R®duire de moiti®, dôici ¨ 2015, le pourcentage de la 
population qui nôa pas dôacc¯s de fa­on durable ¨ un approvisionnement en eau 
potable ni ¨ des services dôassainissement de base 

Raison d’être 

Cet indicateur permet de suivre lôacc¯s des populations à des installations 
dôassainissement qui ne les exposent pas ¨ des risques de contacts avec les 
déchets et donc à certaines types de maladies évitables par une bonne hygiène. 

Méthode de calcul 

Lôindicateur est obtenu en ®tablissant le rapport, exprimé en pourcentage, entre le 
nombre de personnes vivant dans des ménages qui utilisent des ouvrages 
d'assainissement améliorés (Latrine VIP, latrine SanPlat ventilé, latrine EcoSan et 
toilette à chasse d'eau) et la population totale. 

Source de données 

La quasi-totalité des enquêtes auprès des ménages, y compris les recensements de 
la population, collectent des informations sur le cadre de vie et notamment sur le 
type de lieu dôaisance utilis® par le m®nage. Malheureusement, les nomenclatures 
des ouvrages dôassainissement utilis®es dans ces op®rations sont différentes et 
rendent très difficiles voire impossibles les comparaisons inter temporelles.  

Lôunique op®ration statistique r®cente qui a utilis® une nomenclature des ouvrages 
dôassainissement en total accord avec les normes de ce secteur est lôEnqu°te 
nationale sur lôacc¯s aux ouvrages dôassainissement familial (ENA) réalisée en 2010 
par la Direction g®n®rale de lôassainissement des eaux us®es et excreta (DGAEUE) 
avec lôappui technique de lôINSD. De source nationale et calculé selon les normes 
du secteur au niveau national, lôindicateur nôest donc disponible que pour lôann®e 
2010. 

D'autres estimations existent cependant, au niveau national (en utilisant malgré tout 
les données des enquêtes auprès des ménages et des recensements) et au niveau 
international (Rapports du Joint Monitoring Programme - www.wssinfo.org). 

Périodicité des 
mesures 

Si la nomenclature adaptée est utilisée pour toutes les enquêtes auprès des 
m®nages, lôindicateur peut °tre calcul® ¨ lôoccasion de chaque enqu°te nationale, 
soit environ tous les 2 à 3 ans. 

http://www.wssinfo.org/
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Considérations sexo-
spécifiques 

Les femmes sont généralement plus exposées que les hommes en cas dôabsence 
dôinfrastructures dôassainissement améliorées. En effet, en plus de lôexposition aux 
maladies li®es ¨ lôinsalubrit® de lôeau, elles sont plus expos®es aux maladies qui 
peuvent être engendrées par un contact direct avec des fèces contaminées. 

Désagrégation 

Lôindicateur est d®sagr®g® par milieu de r®sidence (urbain/rural), par sexe du chef 
de ménage et par région. Il peut être également calculé par province à partir des 
donn®es de lôENA 2010. 

Observations et 
limites 

(1) L'indicateur ne peut pas être obtenu par sexe car mesuré au niveau du ménage 
dans toutes les enqu°tes et recensements. Côest pourquoi il est plus 
fréquemment calculé en termes de proportion de ménages. 

(2) Lôindicateur, tel que libell® et d®fini, ne permet de suivre quôapproximativement la 
cible de lôOMD. Plus rigoureusement, il devrait mesurer « lôacc¯s durable » aux 
infrastructures dôassainissement am®lior®es. Cette notion dôç accès durable » 
peut être diversement interprétée : au niveau national, les normes du PN-AEPA 
d®finissent lôacc¯s ¨ lôassainissement ad®quat comme lôutilisation dôun ouvrage 
am®lior® par un nombre maximum de 10 personnes. LôENA a ainsi permis de 
calculer un taux dôacc¯s ¨ lôassainissement proche de cet indicateur. 

(3) En raison des variations nationales de la d®finition de lôacc¯s aux infrastructures 
dôassainissement am®lior®es, les valeurs nationales de lôindicateur ne sont pas 
comparables à celles des autres pays. Il apparait de ce point de vue que le 
Burkina Faso a lôune des d®finitions les plus restrictives : dôabord au niveau des 
infrastructures considérées comme améliorées (au Burkina, la latrine la plus 
fr®quente constitu®e dôune fosse avec une dalle en b®ton est consid®r®e comme 
non améliorée contrairement à la plupart des pays et du JMP au niveau 
international) ; ensuite au niveau de la limitation du nombre dôutilisateurs dôune 
infrastructure améliorée (au Burkina, une infrastructure améliorée doit être 
utilis®e par un maximum de 10 personnes pour donner acc¯s ¨ lôassainissement 
ad®quat, cette limitation nôest pas utilis®e par la plupart des pays et le JMP mais 
ce dernier ®carte de lôacc¯s ¨ lôassainissement ad®quat les personnes utilisant 
des ouvrages publics ou ceux partagés par plusieurs ménages). 

(3) Ce qui pr®c¯de explique la grande diff®rence quôon peut observer entre les taux 
dôacc¯s ¨ lôassainissement calculés au niveau national à partir des résultats de 
lôENA-2010 et ceux estimés au niveau international par le JMP. 

Propositions 
d’amélioration 

(1) La nomenclature des infrastructures dôassainissement d®finie par le secteur 
« eau et assainissement » doit être utilisée de façon harmonisée dans toutes les 
enquêtes auprès des ménages et recensements de la population. Cela permettra 
de calculer convenablement l'indicateur après chacune de ces opérations et de 
disposer de valeurs comparables dans le temps pour un meilleur suivi des 
progrès réalisés. 

(2) Le secteur « eau et assainissement » devrait réviser ses normes et trouver un 
compromis entre les exigences nationales et les pratiques dans la sous-région et 
au-delà. Cela évitera dans le futur le fort contraste actuel entre les valeurs de 
lôindicateur du pays et celles de la sous-région et du niveau international. En 
effet, le d®calage actuel peut faire que les faibles valeurs de lôindicateur au 
Burkina traduisent néanmoins une réalité au moins comparable sinon meilleure 
que dans certains pays avec des valeurs élevées. 

Structures 
responsables 

Direction g®n®rale de lôassainissement des eaux us®es et excreta (DGAEUE)/ 
Minist¯re de lôagriculture, des ressources hydrauliques, de lôassainissement et de la 
sécurité alimentaire (MARHASA) : www.eauburkina.org   

Institut national de la statistique et de la démographie (INSD) : www.insd.bf  

  

http://www.eauburkina.org/
http://www.insd.bf/
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Indicateur Proportion de la population utilisant une source d'eau potable améliorée 

Domaine Approvisionnement en eau potable et assainissement (AEPA) 

Code AEPA2 

Définition 

La proportion de la population utilisant une source d'eau potable améliorée est le 
pourcentage de la population utilisant lôun quelconque des types 

dôapprovisionnement en eau de boisson suivants : robinet d'eau courante individuel 

ou collectif, fontaine publique, forage ou pompe, puits busés ou puits modernes. 

Lôindicateur est traditionnellement exprimé en termes de ménages. Il sôagit donc de 
la proportion des ménages utilisant une source d'eau potable améliorée. 

Objectif et cible visés 

Objectif OMD : Objectif 7 : Assurer un environnement durable 

Cible OMD : Cible 7C : R®duire de moiti®, dôici ¨ 2015, le pourcentage de la 
population qui nôa pas dôacc¯s de fa­on durable ¨ un approvisionnement en eau 
potable ni ¨ des services dôassainissement de base 

Raison d’être 

Lôindicateur permet de surveiller lôacc¯s ¨ des sources dôeau am®lior®es en partant 
du principe que des sources dôeau am®lior®es devraient procurer une eau salubre. 
Lôeau insalubre est la cause directe de nombreuses maladies. 

Méthode de calcul 

Lôindicateur est obtenu en ®tablissant le rapport, exprim® en pourcentage, entre le 
nombre de ménages qui utilisent pour leur approvisionnement en eau de boisson 
une source améliorée (robinet d'eau courante individuel ou collectif, fontaine 
publique, forage ou pompe, puits busé ou puits moderne) et le nombre total de 
ménages. 

Source de données 

Les principales sources de données pour cet indicateur sont les enquêtes auprès 
des ménages et les recensements. 

La quasi-totalité des enquêtes auprès des ménages et recensements de la 
population collectent des informations sur le cadre de vie et notamment sur le mode 
dôapprovisionnement en eau de boisson du ménage. Les modalités de cette variable 
sont plus ou moins variables selon lôop®ration mais des ®quivalences peuvent être 
établies. Ceci permet dôavoir plusieurs points historiques de lôindicateur et de suivre 
son évolution. 

Sur les 10 dernières années, les sources suivantes peuvent être exploitées : 

2003 : Enquête burkinabè sur les conditions de vie des ménages, INSD ; 

2005 et 2007 : Enquêtes annuelles sur les conditions de vie des ménages, INSD ; 

2006 : Recensement général de la population et de l'habitation, INSD ; 

2009 : Enquête intégrale sur les conditions de vie des ménages, INSD ; 

2010 : Enquête nationale sur l'accès aux ouvrages d'assainissement familial, 
DGAEUE avec l'appui technique de l'INSD. 

Dôautres estimations sont réalisées annuellement au niveau international (Rapports 
du Joint Monitoring Programme - www.wssinfo.org) en traçant une courbe de 
régression à partir des données disponibles fournies par les enquêtes sur les 
ménages et les recensements pour chaque pays. 

Périodicité des 
mesures 

La p®riodicit® nôest pas fixe, lôindicateur peut °tre calcul® ¨ lôoccasion de chaque 
enquête nationale, soit environ tous les 2 à 3 ans. 

http://www.wssinfo.org/
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Considérations sexo-
spécifiques 

Les femmes et les hommes assument généralement des rôles différents en matière 
dôeau et dôassainissement. Ces diff®rences sont particuli¯rement marqu®es en zone 
rurale. Les femmes interviennent le plus souvent aux stades de lôutilisation, de 
lôapprovisionnement et de la gestion de lôeau dans les m®nages ruraux et elles 
veillent ¨ lôhygi¯ne du m®nage. Si un syst¯me dôalimentation tombe en panne, les 
femmes risquent plus dôen souffrir que les hommes, parce quôelles vont devoir aller 
chercher lôeau plus loin ou utiliser dôautres moyens pour r®pondre aux besoins dôeau 
et dôassainissement du m®nage. 

Désagrégation 
Lôindicateur est d®sagr®g® par milieu de r®sidence (urbain/rural), par sexe du chef 
de ménage et par région. 

Observations et 
limites 

(1) L'indicateur ne peut pas être obtenu par sexe car mesuré au niveau du ménage 
dans toutes les enqu°tes et recensements. Côest pourquoi il est généralement 
calculé en termes de proportion de ménages. 

(2) Lôindicateur, tel que libell® et d®fini, ne permet de suivre quôapproximativement la 
cible de lôOMD. Plus rigoureusement, il devrait mesurer ç lôacc¯s, dans des 
conditions satisfaisantes, à un approvisionnement suffisant en eau salubre, au 
domicile ou à une distance raisonnable de celui-ci ». Lôacc¯s dans des 
conditions suffisantes sôinterpr¯te comme une disponibilit® de 20 litres par t°te et 
par jour à une distance inférieure à 1 000 mètres. 

(2) Un taux dôacc¯s ¨ lôeau potable est calcul® pour le milieu urbain et le milieu rural 
à partir des données administratives sur les ouvrages et des données de 
population. Ces indicateurs sont présentés par ailleurs. 

(3) Lôappr®ciation de la salubrit® des modes dôapprovisionnement en eau est 
souvent subjective. Il nôy a pas de mesure de salubrit® ou de potabilit® de lôeau. 
On sait pourtant que lôeau issue des sources class®es comme am®lior®es peut 
ne pas être, par moment ou de façon permanente, propre à la consommation 
humaine. Cette subjectivit® sôapplique particuli¯rement ¨ lôeau provenant des 
puits. Certains puits sont dits bus®s ou modernes et dôautres traditionnels. La 
plupart des analystes classent les puits busés et les puits modernes parmi les 
sources am®lior®es mais dôautres préfèrent les exclure. 

Propositions 
d’amélioration 

(1) Une nomenclature des ouvrages dôacc¯s ¨ lôeau doit être définie en collaboration 
avec le secteur « eau et assainissement ». Cette nomenclature devra indiquer 
les sources dites améliorées et celles qui ne le sont pas. Cette nomenclature 
devra alors être utilisée de façon harmonisée dans toutes les enquêtes auprès 
des ménages et recensements de la population. Cela permettra de calculer 
convenablement l'indicateur après chacune de ces opérations et de disposer de 
valeurs comparables dans le temps pour un meilleur suivi des progrès réalisés. 

(2) Des méthodologies innovantes doivent être développées pour mesurer plus 
fidèlement lôacc¯s ¨ lôeau potable en int®grant au moins la distance parcourue et 
si possible aussi la qualit® de lôeau 

Structures 
responsables 

Institut national de la statistique et de la démographie (INSD) : www.insd.bf  

Direction générale des ressources en eau (DGRE)/ Minist¯re de lôagriculture, des 
ressources hydrauliques, de lôassainissement et de la s®curit® alimentaire 
(MARHASA) : www.eauburkina.org   

 
  

http://www.insd.bf/
http://www.eauburkina.org/


 

Métadonnées des indicateurs de la SCADD et des OMD 17 

 

Indicateur Taux d'accès à l'assainissement en milieu urbain 

Domaine Approvisionnement en eau potable et assainissement (AEPA) 

Code AEPA3 

Définition 

Le taux dôacc¯s ¨ lôassainissement en milieu urbain est la proportion de la 
population ayant accès au service d'assainissement par latrines ventilées (latrines 
VIP), toilettes ¨ chasse dôeau manuelle (TCM), latrines EcoSan, latrines réhabilitées, 
fosses septiques ou par raccordement au service collectif dans le périmètre 
dôintervention de lôOffice national de lôeau et de lôassainissement (ONEA). 

Objectif et cible visés 

Objectif OMD : Objectif 7 : Assurer un environnement durable 

Cible OMD : Cible 7C : R®duire de moiti®, dôici ¨ 2015, le pourcentage de la 
population qui nôa pas dôacc¯s de fa­on durable ¨ un approvisionnement en eau 
potable ni ¨ des services dôassainissement de base. 

Cible SCADD : Faire passer le taux d'accès à l'assainissement en milieu urbain de à 
35% en 2015. 

Raison d’être 

Lôinsuffisance et la mauvaise gestion des ouvrages dôassainissement familial 
entrainent divers problèmes environnementaux et sanitaires qui sont entre autres :  

- la pollution des sols et des eaux ; 

- la pollution de lôair et des produits maraichers ; 

- la prolifération des mouches, etc. 

Les maladies diarrhéiques représentent près de 70% des causes de consultations 
chez les enfants de 0 à 5 ans. 

Méthode de calcul 

Lôindicateur est obtenu en ®tablissant le rapport, exprimé en pourcentage, entre la 
population ayant accès au service d'assainissement par latrines ventilées (latrines 
VIP), toilettes ¨ chasse dôeau manuelle (TCM), latrines ECOSAN, latrines 
réhabilitées, fosses septiques ou par raccordement au service collectif dans le 
p®rim¯tre dôintervention de lôONEA et la population totale de ce périmètre. 

La population qui a accès au service d'assainissement par latrines VIP, TCM, 
latrines ECOSAN, latrines réhabilitées, fosses septiques et par raccordement au 
service collectif est obtenue en multipliant le nombre de chaque type de service 
dôassainissement cit® par 10. 

Formule de calcul :  

Taux dôacc¯s ¨ lôassainissement familial en milieu urbain =  

[(NVIP + NTCM +NEC+ NFS + NR)*10/PT]*100. 

- NVIP : nombre de latrines VIP, 

- NTCM : nombre de latrines TCM, 

- NEC : nombre de latrines ECOSAN, 

- NLR : nombre de latrines réhabilitées, 

- NFS : nombre de fosses septiques, 

- NR : nombre de raccordés au réseau collectif. 

- PT : population totale des agglomérations urbaines couvertes par lôONEA. 

Source de données 

(1) Les donn®es relatives aux nombres dôouvrages dôassainissement familial sont 
tir®es de la base de donn®es du SIG de lôONEA et des rapports des partenaires 
intervenant dans les centres ONEA. En effet, chaque ann®e, lôONEA r®alise un 
certain nombre dôouvrages qui sont décomptés et consignées dans son SIG. De 
même, certains acteurs réalisent ou font réaliser au bénéfice des ménages des 
ouvrages dôassainissement. Ces constructions sont consign®es dans les 
rapports dôactivit® de ces acteurs. LôONEA exploite lesdits rapports. 

(2) Les données de population sont fournies par lôINSD. Il sôagit des r®sultats du 
RGPH-2006 et des projections démographiques. 
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Périodicité des 
mesures 

Lôindicateur est calcul® annuellement. 

Considérations sexo-
spécifiques 

Lôindicateur nôest pas calculé selon le sexe. 

Désagrégation 
Lôindicateur est fourni pour lôensemble des agglom®rations urbaines couvertes par 
lôONEA. Il pourrait °tre ventil® selon les directions r®gionales ONEA. 

Observations et 
limites 

(1) L'indicateur est calcul® pour les zones dôintervention de lôONEA qui ne recoupent 
pas exactement le milieu urbain tel que défini administrativement et tel quôutilisé 
par le Système statistique national. Par ailleurs, le p®rim¯tre dôintervention de 
lôONEA sô®tend dôann®e en année. 

(1) Cette situation est consacrée par le PN-AEPA qui assimile le milieu urbain aux 
zones dôintervention de lôONEA et le milieu rural aux zones o½ lôONEA nôest pas 
présent. 

(2) Lôindicateur nôexprime pas rigoureusement lôacc¯s ¨ un service dôassainissement 
mais plut¹t une desserte. En effet, il fait lôhypoth¯se que la seule existence de 
lôouvrage se traduit par son utilisation par un nombre fixé de personnes. Par 
ailleurs, il nôest pas tenu compte des d®gradations possibles au fil du temps. 
Lôindicateur postule quôun ouvrage construit donne acc¯s ¨ lôassainissement ¨ 10 
personnes et pour toujours. 

(3) La m®thodologie de lôop®ration annuelle de d®compte des ouvrages 
dôassainissement dans le p®rim¯tre de lôONEA nôest pas suffisamment 
documentée et diffusée pour permettre dô®valuer lôexhaustivit® du d®compte, en 
particulier la prise en compte des ouvrages financés et réalisés par les ménages 
eux-mêmes. 

(4) Un taux dôacc¯s ¨ lôassainissement familial en milieu urbain, bas® sur lôutilisation 
effective des ouvrages dôassainissement a ®t® calcul® pour lôann®e 2010 à partir 
des donn®es de lôEnqu°te nationale sur lôacc¯s des m®nages aux ouvrages 
dôassainissement. Lôimportant ®cart observ® entre ce taux et celui de lôONEA 
pour la même année (9,6% contre 21,5% respectivement) recommande au 
minimum que la pertinence de ces deux mesures soit interrogée. 

Propositions 
d’amélioration 

(1) La méthodologie de calcul de cet indicateur doit être entièrement évaluée : le 
champ géographique de son calcul doit être arrim® ¨ lôurbain tel que 
administrativement défini et la méthode de calcul doit permettre une vraie 
®valuation de lôacc¯s en int®grant au moins le crit¯re de lôutilisation des 
ouvrages. 

(2) Le suivi de lôassainissement dans tout le pays (milieu urbain et milieu rural) 
devrait être institutionnellement confié à une même structure pour permettre la 
cohérence des mesures sur tout le territoire national. Cela nôemp°che pas que 
des indicateurs de suivi du Contrat-plan entre lôONEA et lôÉtat continuent à être 
calculés sur les zones dôintervention de lôONEA. 

(3) Cet indicateur devrait être rebaptisé en « Taux de desserte en assainissement 
familial » ou « Taux de couverture en assainissement familial » car il exprime la 
proportion de la population que le parc existant dôouvrages dôassainissent familial 
amélioré devrait couvrir. 

Structure responsable Office national de lôeau et de lôassainissement : www.oneabf.com   
  

http://www.oneabf.com/
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Indicateur Taux d'accès à l'assainissement familial amélioré en milieu rural 

Domaine Approvisionnement en eau potable et assainissement (AEPA) 

Code AEPA4 

Définition 

Rapport entre la population ayant acc¯s aux infrastructures dôassainissement 
améliorées en milieu rural et la population rurale (exprimé en pourcentage) 

Selon le Programme national dôapprovisionnement en eau potable et 
dôassainissement (PN-AEPA), la population ayant accès aux infrastructures 
dôassainissement am®lior®es est celle utilisant les installations d'assainissement 
améliorées suivantes : Latrine VIP, latrine SanPlat ventilé, latrine EcoSan et toilette 
à chasse d'eau manuelle ou m®canique dont le nombre dôutilisateurs habituels est 
au plus de 10 personnes. 

Objectif et cible visés 

Objectif OMD : Objectif 7 : Assurer un environnement durable 

Cible OMD : Cible 7C : R®duire de moiti®, dôici ¨ 2015, le pourcentage de la 
population qui nôa pas dôacc¯s de fa­on durable ¨ un approvisionnement en eau 
potable ni ¨ des services dôassainissement de base. Cible vis® 

Cible SCADD : Faire passer le taux d'accès à l'assainissement amélioré en milieu 
rural à 12% en 2015. 

Raison d’être 

Cet indicateur permet de suivre lôacc¯s des populations ¨ des installations 
dôassainissement qui ne les exposent pas ¨ des risques de contact avec les d®chets 
et donc à certaines types de maladies évitables par une bonne hygiène. 

Méthode de calcul 

Lôindicateur est obtenu en ®tablissant le rapport, exprim® en pourcentage, entre le 
nombre de personnes vivant dans des ménages qui utilisent des ouvrages 
d'assainissement améliorés (Latrine VIP, latrine SanPlat ventilé, latrine EcoSan et 
toilette à chasse d'eau) dont le nombre dôutilisateurs est au plus ®gal ¨ 10 et la 
population totale. 

Source de données 

Lôindicateur est calcul® pour 2010 directement à partir des résultats de l'Enquête 
nationale sur lôacc¯s des m®nages ¨ lôassainissement familial (ENA 2010). Pour les 
ann®es 2011 ¨ 2014, il est estim® ¨ partir des r®sultats de lôENA 2010 et des 
personnes ayant accès aux ouvrages construits annuellement. 

Il est produit par la Direction g®n®rale de lôassainissement des eaux usées et 
excreta (DGAEUE). 

Périodicité des 
mesures 

Annuelle 

Considérations sexo-
spécifiques 

Les femmes sont g®n®ralement plus expos®es que les hommes en cas dôabsence 
dôinfrastructures dôassainissement am®lior®es. En effet, en plus de lôexposition aux 
maladies li®es ¨ lôinsalubrit® de lôeau, elles sont plus expos®es aux maladies qui 
peuvent être engendrées par un contact direct avec des fèces contaminées. 

Désagrégation 

Lôindicateur est d®sagr®g® par milieu de r®sidence (urbain/rural), par sexe du chef 
de ménage et par région pour lôann®e 2010. Il peut être également calculé par 
province ¨ partir des donn®es de lôENA 2010. 
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Observations et 
limites 

(1) L'indicateur, depuis 2011 est une estimation ou une projection. 

(2) Lôindicateur, tel que libell® et d®fini, ne permet de suivre quôapproximativement la 
cible de lôOMD. Plus rigoureusement, il devrait mesurer ç lôacc¯s durable » aux 
infrastructures dôassainissement am®lior®es. Cette notion dôç accès durable » 
peut être diversement interprétée : au niveau national, les normes du PN-AEPA 
d®finissent lôacc¯s ¨ lôassainissement ad®quat comme lôutilisation dôun ouvrage 
am®lior® par un nombre maximum de 10 personnes. LôENA a ainsi permis de 
calculer un taux dôacc¯s ¨ lôassainissement proche de cet indicateur. 

(3) En raison des variations nationales de la d®finition de lôacc¯s aux infrastructures 
dôassainissement am®lior®es, les valeurs nationales de lôindicateur ne sont pas 
comparables à celles des autres pays. Il apparait de ce point de vue que le 
Burkina Faso a lôune des définitions les plus restrictives : dôabord au niveau des 
infrastructures considérées comme améliorées (au Burkina, la latrine la plus 
fr®quente constitu®e dôune fosse avec une dalle en b®ton est consid®r®e comme 
non améliorée contrairement à la plupart des pays et du JMP au niveau 
international) ; ensuite au niveau de la limitation du nombre dôutilisateurs dôune 
infrastructure améliorée (au Burkina, une infrastructure améliorée doit être 
utilis®e par un maximum de 10 personnes pour donner acc¯s ¨ lôassainissement 
ad®quat, cette limitation nôest pas utilis®e par la plupart des pays et le JMP mais 
ce dernier ®carte de lôacc¯s ¨ lôassainissement ad®quat les personnes utilisant 
des ouvrages publics ou ceux partagés par plusieurs ménages). 

(3) Ce qui précède explique la grande diff®rence quôon peut observer entre les taux 
dôacc¯s ¨ lôassainissement calcul®s au niveau national ¨ partir des r®sultats de 
lôENA-2010 et ceux estimés au niveau international par le JMP. 

Propositions 
d’amélioration 

(1) La nomenclature des infrastructures dôassainissement d®finie par le secteur 
« eau et assainissement » doit être utilisée de façon harmonisée dans toutes les 
enquêtes auprès des ménages et recensements de la population. Cela permettra 
de calculer convenablement l'indicateur après chacune de ces opérations et de 
disposer de valeurs comparables dans le temps pour un meilleur suivi des 
progrès réalisés. 

(2) Le secteur « eau et assainissement » devrait réviser ses normes et trouver un 
compromis entre les exigences nationales et les pratiques dans la sous-région et 
au-delà. Cela évitera dans le futur le fort contraste actuel entre les valeurs de 
lôindicateur du pays et celles de la sous-région et du niveau international. En 
effet, le décalage actuel peut faire que les faibles valeurs de lôindicateur au 
Burkina traduisent néanmoins une réalité au moins comparable sinon meilleure 
que dans certains pays avec des valeurs élevées. 

Structures 
responsables 

Direction g®n®rale de lôassainissement des eaux us®es et excreta 
(DGAEUE)/Minist¯re de lôagriculture, des ressources hydrauliques, de 
lôassainissement et de la sécurité alimentaire (MARHASA) : www.eauburkina.org   

 
  

http://www.eauburkina.org/
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Indicateur Taux d'accès à l'eau potable en milieu urbain 

Domaine Approvisionnement en eau potable et assainissement (AEPA) 

Code AEPA5 

Définition 

Le taux dôacc¯s ¨ lôeau potable est conceptuellement le pourcentage de la 
population des agglom®rations urbaines desservies par lôONEA ayant acc¯s aux 
services d'eau potable de l'ONEA. 

Objectif et cible visés 

Objectif OMD : Objectif 7 : Assurer un environnement durable 

Cible OMD : Cible 7C : R®duire de moiti®, dôici ¨ 2015, le pourcentage de la 
population qui nôa pas dôacc¯s de fa­on durable ¨ un approvisionnement en eau 
potable ni ¨ des services dôassainissement de base 

Cible SCADD : Faire passer le taux d'accès à l'eau potable en milieu urbain à 89% 
en 2015 

Raison d’être 

Lôindicateur permet de surveiller lôapprovisionnement des populations urbaines en 
eau salubre. Lôeau insalubre, dans un contexte dôurbanisation rapide et souvent non 
planifiée, est la cause directe de nombreuses maladies. 

Méthode de calcul 

Lôindicateur est obtenu en ®tablissant le rapport, exprim® en pourcentage, entre la 
population ayant acc¯s aux services dôeau potable de lôONEA et la population totale 
des agglom®rations urbaines desservies par lôONEA. 

La population ayant acc¯s aux services dôeau potable de lôONEA est calcul®e en 
multipliant le nombre de branchements particuliers par 8 personnes à Ouagadougou 
(9 personnes pour les autres localités) et le nombre de bornes fontaines par 300 
personnes à Ouagadougou, 400 personnes dans les Directions régionales et 450 
personnes dans les autres localités. 

Formule de calcul :  

Taux dôacc¯s ¨ lôeau potable en milieu urbain =  

[(NBPOuaga*8 + NBPAut*9 + NBFOuaga*300 + NBFDR*400 + 
NBFAut*450)/PT]*100. 

- NBPOuaga : nombre de branchements particuliers (compteurs individuels) à 
Ouagadougou, 

- NBPAut  : nombre de branchements particuliers (compteurs individuels) dans 
les autres localités, 

- NBFOuaga : nombre de bornes fontaines publiques de Ouagadougou, 

- NBFDR : nombre de bornes fontaines publiques des Directions régionales, 

- NBFAut : nombre de bornes fontaines publiques des autres villes. 

- PT : population totale des agglom®rations urbaines couvertes par lôONEA. 

Source de données 

Deux sources de données sont utilisées : 

(1) Les données relatives aux nombres de branchements particuliers et de bornes 
fontaines sont tir®es des rapports de gestion de la client¯le de lôONEA. 

(2) Les donn®es de population sont fournies par lôINSD. Il sôagit des r®sultats du 
RGPH-2006 et des projections démographiques. 

Périodicité des 
mesures 

Lôindicateur est calcul® annuellement. 
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Considérations sexo-
spécifiques 

Lôindicateur nôest pas calcul® selon le sexe. 

Désagrégation 

Lôindicateur est fourni pour lôensemble des agglom®rations urbaines couvertes par 
lôONEA. Il pourrait °tre ventil® selon les directions r®gionales ONEA et les centres 
ONEA. 

Observations et 
limites 

(1) L'indicateur est calcul® pour les zones dôintervention de lôONEA qui ne recoupent 
pas exactement le milieu urbain tel que défini administrativement et tel quôutilisé 
par le Système statistique national. Par ailleurs, le p®rim¯tre dôintervention de 
lôONEA sô®tend dôann®e en ann®e. 

(1) Cette situation est consacrée par le PN-AEPA qui assimile le milieu urbain aux 
zones dôintervention de lôONEA et le milieu rural aux zones o½ lôONEA nôest pas 
présent. 

(2) Lôindicateur nôexprime pas rigoureusement lôacc¯s ¨ lôeau potable mais plut¹t 
une desserte ou de couverture. En effet, il fait lôhypoth¯se que la seule existence 
dôun branchement ou dôune borne fontaine, se traduit par son utilisation par un 
nombre fixé de personnes (9 personnes pour un branchement particulier et 250 
ou 300 personnes pour une borne fontaine). 

Propositions 
d’amélioration 

(1) Le champ géographique de lôindicateur doit °tre arrim® ¨ lôurbain tel que 
administrativement défini et la méthode de calcul doit permettre une vraie 
®valuation de lôacc¯s en int®grant au moins le crit¯re de lôutilisation effective des 
ouvrages et si possible des critères de consommation journalière par personne 
et de distance parcourue. 

(2) Le suivi de lôapprovisionnement en eau potable dans tout le pays (milieu urbain 
et milieu rural) devrait être institutionnellement confié à une même structure pour 
permettre la cohérence des mesures sur tout le territoire national. Cela 
nôemp°che pas que des indicateurs de suivi du Contrat-plan entre lôONEA et 
lôÉtat continuent à être calculés sur les zones dôintervention de lôONEA. 

(3) Cet indicateur devrait être rebaptisé en « Taux de desserte en eau potable en 
milieu urbain » ou « Taux de couverture en eau potable en milieu urbain » car il 
exprime la proportion de la population que le parc existant dôouvrages dôeau 
potable devrait couvrir. 

Structure responsable Office national de lôeau et de lôassainissement : www.oneabf.com   

 
  

http://www.oneabf.com/
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Indicateur Taux d'accès à l'eau potable en milieu rural 

Domaine Approvisionnement en eau potable et assainissement (AEPA) 

Code AEPA5 

Définition 

Le taux dôacc¯s ¨ lôeau potable en milieu rural est le pourcentage de la population 
rurale qui a accès à l'eau potable. 

La population rurale qui a acc¯s ¨ lôeau potable est d®termin®e selon les normes et 
critères suivants, définis dans le cadre du PN-AEPA (ces normes et critères portent 
uniquement sur la desserte des ouvrages communautaires dôapprovisionnement en 
eau potable) : 

Normes sur les ouvrages : 

- Nombre total dôhabitants des quartiers et/ou hameaux de culture se situant à 
une distance de moins de 1 000 m dôun point dôeau moderne (PEM=forage ou 
puits moderne) avec une densité maximale de 300 personnes par PEM. Seuls 
les PEM fonctionnels et permanents (eau pérenne) sont pris en compte. 

- Nombre total dôhabitants des quartiers et/ou hameaux de culture se situant à 
une distance de moins de 500 m dôune borne fontaine, avec une densité 
maximale de 500 personnes par borne fontaine.  

Normes sur la qualité de l’eau : 

- Teneur en nitrates : inférieure ou égal à 50 mg/l ; 

- Conductivité : inférieure ou égale à 1 000 micro siemens. 

Objectif et cible visés 

Objectif OMD : Objectif 7 : Assurer un environnement durable 

Cible OMD : Cible 7C : R®duire de moiti®, dôici ¨ 2015, le pourcentage de la 
population qui nôa pas dôacc¯s de fa­on durable ¨ un approvisionnement en eau 
potable ni ¨ des services dôassainissement de base. Cible visé : 76% en 2015. 

Cible SCADD : Faire passer le taux d'accès à l'eau potable en milieu urbain à 65% 
en 2015. 

Raison d’être 

Lôindicateur permet de surveiller lôacc¯s ¨ des sources dôeau am®lior®es en partant 
du principe que des sources dôeau am®lior®es devraient procurer une eau salubre. 
Lôeau insalubre est la cause directe de nombreuses maladies. 

Côest ®galement un indicateur de r®sultat du PN-AEPA qui permet de mesurer 
lô®quit® de lôacc¯s ¨ lôeau potable aux diff®rents ®chelons territoriaux, ce qui 
constitue un élément décisif pour la d®termination des priorit®s dôinterventions du 
Programme. 

Méthode de calcul 

Lôindicateur est obtenu en ®tablissant le rapport, exprim® en pourcentage, entre la 
population du milieu rural ayant accès ¨ lôeau potable selon les normes et critères 
définis et la population rurale totale. 

La population ayant accès à lôeau potable sôobtient en sommant les effectifs des 
populations desservies selon les normes indiquées par forage, par puits modernes 
et par borne fontaine. 

Lôindicateur est calcul® ¨ lôaide dôun logiciel de traitement spatial dôinformations 
dénommé « Applicatif SIG-OMD ». Le niveau de précision est le quartier ou le 
hameau de résidence. 

Formule de calcul :  

Taux dôacc¯s ¨ lôeau potable en milieu rurale =  

[Population rurale desservie selon les normes définies/Population rurale totale]*100. 
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Source de données 

Trois sources de données sont utilisées : 

(1) Les données relatives aux ouvrages dôapprovisionnement en eau potable en 
milieu rural sont tirées de la base des donn®es de lôInventaire national des 
ouvrages hydrauliques dôapprovisionnement en eau potable (INO). La BD INO 
est une base géo référencée de tous les ouvrages hydrauliques 
dôapprovisionnement en eau potable en milieu rural. Elle est g®r®e par la DGRE 
et est actualisée chaque année. 

(2) Les données de population sont tirées du fichier village du RGPH de 2006 fourni 
par lôINSD. Elles sont actualisées chaque année par la DGRE. 

(3) Les fonds de cartes sont fournis par lôInstitut g®ographique du Burkina (IGB). 

Périodicité des 
mesures 

Lôindicateur est calcul® annuellement. 

Considérations sexo-
spécifiques 

Les femmes et les hommes assument généralement des rôles différents en matière 
dôeau. Ces diff®rences sont particuli¯rement marqu®es en zone rurale. Les femmes 
interviennent le plus souvent aux stades de lôutilisation, de lôapprovisionnement et de 
la gestion de lôeau dans les m®nages ruraux. Si un ouvrage dôapprovisionnement 
tombe en panne, les femmes risquent plus dôen souffrir que les hommes, parce 
quôelles vont devoir aller chercher lôeau potable plus loin ou utiliser dôautres moyens 
pour répondre aux besoins. 

Désagrégation 
Lôindicateur porte sur le milieu rural uniquement, il est d®sagr®g® par r®gion, par 
province et par commune. 

Observations et 
limites 

(1) L'indicateur est calculé pour les zones non situées dans le périmètre 
dôintervention de lôONEA qui ne recoupent pas exactement le milieu rural tel que 
défini administrativement et tel quôutilisé par le Système statistique national. 

(1) Cette situation est consacrée par le PN-AEPA qui assimile le milieu urbain aux 
zones dôintervention de lôONEA et le milieu rural aux zones o½ lôONEA nôest pas 
présent. 

(2) Lôindicateur nôexprime pas rigoureusement lôacc¯s ¨ lôeau potable mais plut¹t 
une desserte ou une couverture. En effet, il fait lôhypoth¯se que la seule 
existence dôun ouvrage hydraulique se traduit par son utilisation par un nombre 
fixé de personnes (300 personnes pour un PEM et 500 pour une borne fontaine). 

Propositions 
d’amélioration 

(1) Le champ g®ographique de lôindicateur doit °tre arrim® au milieu rural tel que 
administrativement défini et la méthode de calcul doit permettre une vraie 
®valuation de lôacc¯s en int®grant au moins le crit¯re de lôutilisation effective des 
ouvrages et si possible des critères de consommation journalière par personne 
ainsi que de distance effectivement parcourue. 

(2) Le suivi de lôapprovisionnement en eau potable dans tout le pays (milieu urbain 
et milieu rural) devrait être institutionnellement confié à une même structure pour 
permettre la cohérence des mesures sur tout le territoire national. 

(3) Cet indicateur devrait être rebaptisé en « Taux de desserte en eau potable en 
milieu urbain » ou « Taux de couverture en eau potable en milieu urbain » car il 
exprime la proportion de la population que le parc existant dôouvrages dôeau 
potable devrait couvrir. 

Structure responsable 

Direction générale des ressources en eau (DGRE)/ Minist¯re de lôagriculture, des 
ressources hydrauliques, de lôassainissement et de la s®curit® alimentaire 
(MARHASA) : www.eauburkina.org   

 
 
  

http://www.eauburkina.org/
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2.2. Éducation 

Indicateur Nombre d’étudiants pour 100 000 habitants 

Domaine Éducation 

Code EDUC1 

Définition 

Le nombre dô®tudiants pour 100 000 habitants est le nombre dô®tudiants inscrits 
dans les institutions d'enseignement sup®rieur au cours dôune année académique 
donnée par tranche de 100 000 habitants. 

Objectif et cible visés 
Objectif SCADD : D®velopper lô®ducation, lôenseignement et la formation techniques 
et professionnels. 

Raison d’être 

Lôenseignement sup®rieur se caract®rise par une expansion rapide des effectifs, une 
diversification de lôoffre de formation et un d®veloppement de lôenseignement 
supérieur privé. Dans un tel contexte il fait face aux défis du financement de 
lôenseignement sup®rieur et ¨ la gestion de flux dô®tudiants de plus en plus 
importants. Lôindicateur indique la proportion dô®tudiants dans le pays. Il ®value le 
niveau de participation ¨ lôenseignement sup®rieur sur la base de la proportion 
dô®tudiants par rapport ¨ la population totale afin dôam®liorer la gestion et le pilotage 
de lôenseignement supérieur. 

Méthode de calcul 

Lôindicateur est obtenu en ®tablissant le rapport entre l'effectif d'®tudiants inscrits 
dans les institutions d'enseignement supérieur durant une année académique et 
l'effectif total de la population, puis en multipliant le résultat par 100 000. 

Formule de calcul :  

Nombre dô®tudiants de lôenseignement sup®rieur pour 100 000 habitants =  

[Nombre total dôinscrits dans le sup®rieur/Population totale]*100 000. 

Source de données 

Deux sources de données sont utilisées : 

(1) Les données relatives aux effectifs des étudiants dans les institutions de 
lôenseignement sup®rieur sont obtenues par une enqu°te annuelle r®alis®e par la 
DGESS/MESS. 

(2) Les donn®es de population sont fournies par lôINSD. Il sôagit des r®sultats du 
RGPH-2006 et des projections démographiques. 

Périodicité des 
mesures 

Lôindicateur est calcul® annuellement. 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation Lôindicateur est d®sagr®g® selon le genre (f®minin, masculin). 

Observations et 
limites 

Comme cet indicateur est bas® sur lôeffectif total de la population des pays et non 
sur les individus appartenant au groupe dô©ge correspondant ¨ lôenseignement 
sup®rieur, la taille de cette cohorte dô©ge peut affecter sa comparabilit®. La 
scolarisation dans lôenseignement sup®rieur peut °tre d®crite de mani¯re plus 
pr®cise, en lôoccurrence par groupe dô©ge et/ou sur la base des taux bruts de 
scolarisation, si les données requises concernant les étudiants et la population sont 
disponibles par groupe dô©ge. 

Propositions 
d’amélioration 

 

Structure responsable 
Direction générale des études et des statistiques sectorielles (DGESS)/Ministère 
des enseignements secondaire et supérieur (MESS) : www.messrs.gov.bf 

http://www.messrs.gov.bf/
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Indicateur Nombre total de nouveaux déclarés alphabétisés 

Domaine Éducation 

Code EDUC2 

Définition 

Le nombre total de nouveaux d®clar®s alphab®tis®s est lôeffectif absolu de 
personnes déclarées alphabétisées ¨ lôissue de chaque campagne annuelle 
d'alphabétisation et dô®ducation non formelles. 

Objectif et cible visés 

Objectif SCADD : D®velopper lô®ducation, lôenseignement et la formation techniques 
et professionnels 

Cible SCADD : Faire passer le nombre de nouveaux déclarés alphabétisés à 
349 634 dont 233 089 femmes en 2015 

Raison d’être 
Cet indicateur permet de mesurer les performances du système dôalphab®tisation 
non formelle et sa contribution à lôeffort pour une alphabétisation universelle. 

Méthode de calcul 

Lôindicateur est obtenu en sommant les effectifs des admis de la Formation 
complémentaire de base (FCB) et les effectifs des admis des deuxièmes années 
des innovations (REFLECT, CMD, CBN Jeune, BRAILLE) ayant 15 ans ou plus 

Source de données 

Les donn®es utilis®es pour le calcul de lôindicateur proviennent dôune collecte 
administrative organisée annuellement auprès des centres dôalphab®tisation et 
dô®ducation de base non formelle par la DGESS/MENA avec la collaboration de la 
Direction g®n®rale de lôalphab®tisation et de lô®ducation non formelle (DG/AENF) et 
du Fonds national pour lôalphab®tisation et lô®ducation non formelle (FONAENF) 

Périodicité des 
mesures 

Lôindicateur est calcul® annuellement. 

Considérations sexo-
spécifiques 

Lôanalphab®tisme touche plus les femmes que les hommes. 

Désagrégation 
Lôindicateur est d®sagr®g® selon le genre et peut lô°tre selon le milieu de résidence, 
la région et la province. 

Observations et 
limites 

(1) Lôindicateur nôest pas exhaustif, en effet, il ne prend pas en compte les 
personnes alphab®tis®es ¨ travers le syst¯me dô®ducation formelle et celles 
alphabétisées par leurs propres moyens. De ce point de vue, il est simplement 
une mesure de la performance des programmes dôalphab®tisation non formelle. 

(2) La m®thode de calcul de lôindicateur nôest pas suffisamment document®e et 
diffusée pour permettre aux autres acteurs de lôutiliser sans appréhension. 

Propositions 
d’amélioration 

(1) La m®thode de calcul de lôindicateur et les différents changements de cette 
méthode doivent être documentés et diffusés dans les publications où 
lôindicateur figure (Annuaire statistique et Tableau de bord du non formel). 

(2) Pour éviter toute confusion ou mauvaise interprétation, lôindicateur peut être 
rebaptisé « Nombre de nouveaux déclarés alphabétisés dans les programmes 
dôalphab®tisation non formelle ». 

Structure responsable 
Direction générale des études et des statistiques sectorielles (DGESS)/Ministère de 
lô®ducation nationale et de lôalphab®tisation (MENA) : www.dgessmena.org  

 
 
  

http://www.dgessmena.org/
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Indicateur 

Pourcentage des effectifs de l'enseignement technique et professionnel (ETP) 
dans les établissements publics et privés par rapport à l'ensemble des 
effectifs du post primaire et du secondaire au niveau national 

Domaine Éducation 

Code EDUC3 

Définition 

Il sôagit de la proportion (exprim®e en pourcentage), au cours d'une année scolaire 
donnée, des effectifs des inscrits de l'enseignement technique et professionnel 
(ETP) dans les établissements publics et privés par rapport aux effectifs totaux des 
inscrits du post primaire et du secondaire. 

Objectif et cible visés 

Objectif SCADD : D®velopper lô®ducation, lôenseignement et la formation techniques 
et professionnels 

Cible SCADD : Faire passer lôindicateur à 3,4% (3,2% pour les filles) en 2015. 

Raison d’être 

Lôenseignement technique et professionnel reste embryonnaire et connait un 
développement marginal. Son apport est pourtant un élément essentiel au 
d®veloppement du tissu industriel, ¨ lôam®lioration de la productivit®, ¨ la formation 
et la valorisation du capital humain nécessaire. Cet indicateur permet de suivre les 
progr¯s r®alis®s en mati¯re de d®veloppement de lôenseignement technique et 
professionnel et du développement des ressources humaines. 

Méthode de calcul 

Lôindicateur est obtenu en établissant, pour une année scolaire donnée, le rapport 
entre l'effectif des élèves inscrits dans les établissements publics et privés de 
l'enseignement technique et professionnel et l'effectif total des élèves inscrits dans 
les établissements publics et privés du post-primaire et du secondaire, puis en 
multipliant le résultat par 100. 

Source de données 

Les donn®es utilis®es pour le calcul de lôindicateur sont tirées des résultats de 
lôenqu°te annuelle r®alis®e auprès de tous les établissements du post-primaire et du 
secondaire par la DGESS/MESS. 

Périodicité des 
mesures 

Lôindicateur est calcul® annuellement. 

Considérations sexo-
spécifiques 

Les filles sont plus repr®sent®es dans lôenseignement technique et professionnel 
que les garçons. 

Désagrégation 

Lôindicateur est d®sagr®g® par sexe, par r®gion, par province et peut lô°tre par statut 
de lô®tablissement (public ou priv®) et par cycle dôenseignement (post-primaire ou 
secondaire). 

Observations et 
limites 

Lôindicateur ne prend pas en compte les effectifs des inscrits dans les écoles de 
formation technique et professionnelle en dehors du Ministère des enseignements 
secondaire et supérieur 

Propositions 
d’amélioration 

(1) Lôindicateur, pour °tre exhaustif, devrait int®grer tous les effectifs des inscrits 
dans des formations techniques et professionnelles du niveau post-primaire ou 
secondaire quels que soient les ministères dont dépendent les écoles ou centres 
qui dispensent ces formations. 

(2) Lôintitul® de lôindicateur, un peu long, pourrait être reformulé ainsi quôil suit « Part  
des effectifs de l'enseignement technique et professionnel dans le post primaire 
et le secondaire ». 

Structure responsable 
Direction générale des études et des statistiques sectorielles (DGESS)/Ministère 
des enseignements secondaire et supérieur (MESS) : www.messrs.gov.bf 

http://www.messrs.gov.bf/


 

28 Métadonnées des indicateurs de la SCADD et des OMD 

 

Indicateur 
Proportion d'écoliers ayant commencé la première année d'études primaires 
qui terminent le cycle primaire 

Domaine Éducation 

Code EDUC4 

Définition 

Appelée aussi taux de survie au primaire, la proportion d'écoliers ayant commencé 
la première année d'études primaires qui terminent l'école primaire est le 
pourcentage dôune cohorte dô®coliers inscrits en premi¯re ann®e de lôenseignement 
primaire pendant une ann®e scolaire donn®e et qui parviendront jusquô¨ la derni¯re 
ann®e dô®tudes primaires. 

Objectif et cible visés 

Objectif OMD : Objectif 2 : Assurer lô®ducation primaire pour tous 

Cible OMD : Cible 2A : Dôici ¨ 2015, donner ¨ tous les enfants, gar­ons et filles, 
partout dans le monde, les moyens dôachever un cycle complet dô®tudes primaires 

Raison d’être 

Cet indicateur mesure la capacité du système à maintenir les élèves et à les amener 
à terminer le cycle primaire. Divers facteurs peuvent expliquer les mauvais résultats 
signal®s par cet indicateur, notamment la qualit® insuffisante de lôenseignement, le 
découragement devant les mauvais résultats et les coûts directs et indirects de la 
fréquentation scolaire. Le passage des élèves à la classe supérieure peut aussi être 
limité par la disponibilité des enseignants, des salles de classe et des matériels 
éducatifs. 

Méthode de calcul 

Le calcul de lôindicateur sôeffectue en deux étapes. La 1
ère

 étape consiste à 
d®terminer lôeffectif ç des survivants » de chaque classe en appliquant les 
indicateurs de rendement interne du système éducatif (taux de promotion, de 
redoublement et d'abandon) à une cohorte fictive de 1 000 élèves accédant en 1ère 
année du primaire. 

La 2
e
 étape consiste à établir le rapport entre lôeffectif ç des survivants » de la 

dernière année du primaire (CM2) et lôeffectif de la cohorte fictive inscrite en 1ère 
année, puis à multiplier le résultat par 100. 

Source de données 

Les donn®es utilis®es pour le calcul de lôindicateur sont tir®es des r®sultats de 
lôenqu°te annuelle r®alis®e aupr¯s de toutes les écoles primaires par la 
DGESS/MENA. 

Périodicité des 
mesures 

Lôindicateur est calcul® annuellement. 

Considérations sexo-
spécifiques 

Les tendances de fr®quentation et dôabandon scolaire sont diff®rentes pour les filles 
et pour les gar­ons. Les raisons de lôabandon des ®tudes sont aussi diff®rentes et 
sont fonction de lô©ge. Le temps exig® par les familles pour aider au travail dans le 
ménage est un facteur important et il est souvent plus long pour les filles. La 
s®curit®, la proximit® dôinstallations scolaires disposant dôun assainissement et 
dôautres services appropri®s sont dôautres facteurs importants en ce qui concerne 
les filles. 

Désagrégation 
Lôindicateur est d®sagr®g® par sexe. Il peut lô°tre par milieu de résidence, par région 
et par province 
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Observations et 
limites 

(1) La m®thode de calcul de lôindicateur ne tient pas compte des mouvements 
causés par les nouvelles inscriptions, les réinscriptions, le saut de classe, la 
migration ou les transferts pendant lôann®e scolaire. Elle est par ailleurs basée 
sur un certain nombre d'hypothèses (par exemple, les taux de flux observés 
resteront inchangés pendant toute la vie de la cohorte). La prudence doit donc 
°tre de rigueur lors de lôutilisation de lôindicateur pour comparer les syst¯mes 
dô®ducation et lors de son calcul ¨ lô®chelle nationale par sous-niveau en raison 
des transferts d'élèves entre les localités. 

(2) La distinction entre le taux de survie avec ou sans répétition est nécessaire pour 
comparer l'ampleur du gaspillage dû à l'abandon et au redoublement. 

(3) Dôautres estimations de cet indicateur sont possibles ¨ partir des données des 
enquêtes auprès des ménages et recensements. 

Propositions 
d’amélioration 

(1) Dans toute la mesure possible, lôindicateur devrait °tre compl®t® par le taux 
dôinscription dans la premi¯re classe, car utilis®s ensemble, les indicateurs font 
mieux saisir la proportion dôenfants dans la population qui ach¯vent les ann®es 
dô®tudes du primaire. 

(2) La distinction entre le taux de survie avec ou sans répétition est nécessaire pour 
comparer l'ampleur du gaspillage dû à l'abandon et au redoublement. 

(3) Une étude sur la survie scolaire au primaire devrait être menée en suivant, 
même sur un échantillon limité, de vraies cohortes de jeunes durant tout le cycle 
primaire. Cela permettra dôavoir une id®e exacte de la v®racit® de lôindicateur 
actuellement calculé. 

Structure responsable 
Direction générale des études et des statistiques sectorielles (DGESS)/Ministère de 
lô®ducation nationale et de lôalphab®tisation (MENA) : www.dgessmena.org  

 
 
  

http://www.dgessmena.org/
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Indicateur Taux brut de préscolarisation 

Domaine Éducation 

Code EDUC5 

Définition 

Le taux brut de préscolarisation est le rapport entre l'effectif des enfants, quel que 
soit leur âge, encadrés dans les structures préscolaires formelles et non formelles et 
l'effectif de la population de 3 à 5 ans, tranche dô©ge officielle pour le pr®scolaire (3 
¨ 6 ans avant lôann®e scolaire 2008/2009). 

Objectif et cible visés 
Objectif SCADD : D®velopper lô®ducation, lôenseignement et la formation techniques 
et professionnels 

Raison d’être 
Cet indicateur permet de mesurer le niveau général de participation de la population 
au pr®scolaire. Il permet de mesurer la capacit® dôaccueil du pr®scolaire.  

Méthode de calcul 

Lôindicateur est obtenu en ®tablissant, pour une année scolaire donnée, le rapport 
entre l'effectif des enfants inscrits dans les structures préscolaires formelles et non 
formelles et l'effectif de la population de 3 ¨ 5 ans (3 ¨ 6 ans avant lôann®e scolaire 
2008/2009), puis en multipliant le résultat par 100. 

Source de données 

Deux sources de données sont utilisées : 

(1) Les données relatives aux effectifs des enfants encadrés dans les structures 
préscolaires sont obtenues par une enquête annuelle réalisée par la 
DGESS/MASSN auprès de toutes les structures dôencadrement de la petite 
enfance. 

(2) Les donn®es de population sont fournies par lôINSD. Il sôagit des r®sultats du 
RGPH-2006 et des projections démographiques. 

Périodicité des 
mesures 

Lôindicateur est calcul® annuellement. 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation 
Lôindicateur est d®sagr®g® par sexe et par région. Il peut lô°tre par milieu de 
résidence et par province. 

Observations et 
limites 

(1) A partir de l'année scolaire 2008/2009, la tranche d'âge officielle de 
préscolarisation est passée de 3 à 6 ans à 3 à 5 ans. 

(2) Dôautres estimations de cet indicateur sont possibles ¨ partir des données 
dôenquêtes auprès des ménages et recensements. 

(3) La faible valeur de lôindicateur peut sôexpliquer par une totale absence des 
structures dôencadrement de la petite enfance dans certaines localit®s, 
notamment rurales et le co¾t relativement ®lev® de ce niveau dô®ducation 
supporté par les parents.  

Propositions 
d’amélioration 

 

Structure responsable 
Direction générale des études et des statistiques sectorielles (DGESS)/Ministère de 
lôaction sociale et de la solidarité nationale (MASSN) : www.action-sociale.gov.bf   

 
 
  

http://www.action-sociale.gov.bf/
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Indicateur Taux brut de scolarisation au post-primaire 

Domaine Éducation 

Code EDUC6 

Définition 

Le taux brut de scolarisation au post-primaire est le rapport entre le nombre 
dôenfants, quel que soit leur âge, fréquentant le post-primaire ou 1er cycle du 
secondaire et le nombre total dôenfants ©g®s de 12 ¨ 15 ans, tranche dô©ge officielle 
pour le post-primaire (13 ¨ 16 ans avant lôann®e scolaire 2008/2009). 

Objectif et cible visés 
Objectif SCADD : Développer lô®ducation, lôenseignement et la formation techniques 
et professionnels 

Raison d’être 
Cet indicateur permet de mesurer le niveau général de participation de la population 
au post-primaire. Il permet de mesurer la capacit® dôaccueil du post-primaire.  

Méthode de calcul 

Lôindicateur est obtenu en ®tablissant, pour une ann®e scolaire donn®e, le rapport 
entre l'effectif des enfants inscrits dans les établissements du post-primaire ou du 1

er
 

cycle du secondaire, quel que soit leur âge, et l'effectif de la population de 12 à 15 
ans (13 à 16 ans avant lôann®e scolaire 2008/2009), puis en multipliant le résultat 
par 100. 

Source de données 

Deux sources de données sont utilisées : 

(1) Les données relatives aux effectifs des enfants inscrits dans les établissements 
du post-primaire ou du 1

er
 cycle du secondaire sont obtenues par une enquête 

annuelle réalisée auprès de tous les établissements du post-primaire et du 
secondaire par la DGESS/MESS. 

(2) Les donn®es de population sont fournies par lôINSD. Il sôagit des r®sultats du 
RGPH-2006 et des projections démographiques. 

Périodicité des 
mesures 

Lôindicateur est calcul® annuellement. 

Considérations sexo-
spécifiques 

Lorsquôelles disposent de ressources limit®es, les familles doivent proc®der ¨ un 
choix difficile pour envoyer leurs enfants ¨ lô®cole. Elles peuvent appr®cier la valeur 
de lô®ducation diff®remment selon quôil sôagit de gar­ons ou de filles. Lôacc¯s des 
filles ¨ lô®ducation risque dô°tre plus limit® que celui des gar­ons, surtout en zone 
rurale. Mais lorsque lô®ducation de base est bien accept®e et que le taux g®n®ral de 
scolarisation est ®lev®, le nombre des filles scolaris®es dans lôenseignement post-
primaire est en général égal ou supérieur à celui des garçons. 

Question de 
ventilation 

Lôindicateur est d®sagr®g® par sexe et par r®gion. Il peut lô°tre par milieu de 
résidence et par province. 

Observations et 
limites 

(1) A partir de l'année scolaire 2008/2009, la tranche d'âge officielle de fréquentation 
du post-primaire est passée de 13 à 16 ans à 12 à 15 ans. 

(2) Dôautres estimations de cet indicateur sont possibles ¨ partir des données 
dôenquêtes auprès des ménages et recensements. 

Propositions 
d’amélioration 

Les valeurs de l'indicateur avant l'année scolaire 2006/2007 doivent être actualisées 
avec les effectifs de la population recalculés par l'INSD pour la période de 1997 à 
2005 suite aux résultats du RGPH-2006. 

Structure responsable 
Direction générale des études et des statistiques sectorielles/Ministère des 
enseignements secondaire et supérieur : www.messrs.gov.bf 

 
  

http://www.messrs.gov.bf/
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Indicateur Taux brut de scolarisation dans le primaire 

Domaine Éducation 

Code EDUC7 

Définition 

Le taux brut de scolarisation dans le primaire est le rapport entre le nombre 
dôenfants, quel que soit leur âge, scolarisés dans le primaire et le nombre total 
dôenfants ©g®s de 6 ¨ 11 ans, tranche dô©ge officielle pour le primaire (7 ¨ 12 ans 
avant lôann®e scolaire 2008/2009). 

Objectif et cible visés 

Objectif OMD : Objectif 2 : Assurer lô®ducation primaire pour tous 

Cible OMD : Dôici ¨ 2015, donner ¨ tous les enfants, gar­ons et filles, partout dans le 
monde, les moyens dôachever un cycle complet dô®tudes primaires 

Cible SCADD : Faire passer le taux brut de scolarisation dans le primaire de 74,8% 
en 2009 à 100% en 2015. 

Raison d’être 
Cet indicateur permet de mesurer le niveau général de participation de la population 
au primaire. Il permet de mesurer la capacit® dôaccueil du primaire.  

Méthode de calcul 

Lôindicateur est obtenu en ®tablissant, pour une ann®e scolaire donn®e, le rapport 
entre l'effectif des enfants inscrits dans les écoles primaires, quel que soit leur âge, 
et l'effectif de la population de 6 à 11 ans (7 à 12 ans avant lôannée scolaire 
2008/2009), puis en multipliant le résultat par 100. 

Source de données 

Deux sources de données sont utilisées : 

(1) Les données relatives aux effectifs des enfants inscrits dans les écoles primaires 
sont obtenues par une enquête annuelle réalisée auprès de toutes les écoles 
primaires du pays par la DGESS/MENA. 

(2) Les donn®es de population sont fournies par lôINSD. Il sôagit des r®sultats du 
RGPH-2006 et des projections démographiques. 

Périodicité des 
mesures 

Lôindicateur est calcul® annuellement. 

Considérations sexo-
spécifiques 

Lorsquôelles disposent de ressources limit®es, les familles doivent proc®der ¨ un 
choix difficile pour envoyer leurs enfants ¨ lô®cole. Elles peuvent appr®cier la valeur 
de lô®ducation diff®remment selon quôil sôagit de gar­ons ou de filles. Lôacc¯s des 
filles ¨ lô®ducation risque dô°tre plus limit® que celui des gar­ons, surtout en zone 
rurale. Mais lorsque lô®ducation de base est bien accept®e et que le taux g®n®ral de 
scolarisation est élevé, le nombre des filles scolarisées dans le primaire est en 
général égal ou supérieur à celui des garçons. 

Désagrégation 
Lôindicateur est d®sagr®g® par sexe et par r®gion. Il peut lô°tre par milieu de 
résidence et par province. 
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Observations et 
limites 

(1) A partir de l'année scolaire 2008/2009, la tranche d'âge officielle de fréquentation 
du primaire est passée de 7 à 12 ans à 6 à 11 ans. 

(2) Dôautres estimations nationales de cet indicateur sont disponibles, elles sont 
calculées sur la base des données dôenquêtes auprès des ménages et 
recensements. 

(3) Au niveau international, pour les comparaisons et évaluations internationales des 
agr®gats r®gionaux et mondiaux, lôInstitut de statistique de lôUNESCO ®tablit 
régulièrement des séries de données sur la scolarisation à partir des données 
communiqu®es par les minist¯res de lô®ducation ou les offices statistiques 
nationaux et des estimations de la population fournies par lôONU. 

(4) Le taux brut de scolarisation primaire peut parfois dépasser 100% lorsque les 
élèves trop âgés et trop jeunes ainsi que les redoublants sont inclus. En pareil 
cas, une interpr®tation rigoureuse du taux de scolarisation brut exige quôon 
dispose de renseignements supplémentaires sur le nombre des redoublants, des 
®l¯ves nôayant pas encore atteint lô©ge officiel et de ceux qui lôont d®pass®, etc. 

Propositions 
d’amélioration 

 

Structure responsable 
Direction générale des études et des statistiques sectorielles (DGESS)/Ministère de 
lô®ducation nationale et de lôalphab®tisation (MENA) : www.dgessmena.org  

 
 
  

http://www.dgessmena.org/
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Indicateur Taux d'achèvement du primaire 

Domaine Éducation 

Code EDUC8 

Définition 

Le taux d'achèvement du primaire est le rapport entre les nouveaux entrants (non 
redoublants) au CM2 et la population âgée de 11 ans, ©ge officiel dôinscription en 
CM2 (12 ans avant lôann®e scolaire 2008/2009). Il s'agit en fait du taux brut d'accès 
en dernière année du cycle primaire. 

Objectif et cible visés 

Objectif SCADD : D®velopper lô®ducation, lôenseignement et la formation techniques 
et professionnels. 

Cible SCADD : Faire passer le taux dôach¯vement du primaire de 45,9% en 2009 ¨ 
68,2% en 2015 (cible ajustée). 

Raison d’être 

Cet indicateur montre lôimpact des politiques qui affectent les premi¯res ann®es de 
lôenseignement primaire sur la derni¯re ann®e de ce niveau. Il est également 
r®v®lateur de la capacit® de lôoffre du syst¯me dô®ducation ¨ accueillir la population 
ayant lô©ge dôachever lôenseignement primaire. 

Méthode de calcul 

Lôindicateur est obtenu en ®tablissant, pour une ann®e scolaire donn®e, le rapport 
entre l'effectif des enfants inscrits nouvellement au CM2 (non redoublants) dans les 
écoles primaires, quel que soit leur âge, et l'effectif de la population âgée de 11 ans 
(12 ans avant lôann®e scolaire 2008/2009) puis en multipliant le résultat par 100. 

Source de données 

Deux sources de données sont utilisées : 

(1) Les données relatives aux effectifs des enfants nouvellement inscrits au CM2 
dans les écoles primaires sont obtenues par une enquête annuelle réalisée 
auprès de toutes les écoles primaires du pays par la DGESS/MENA. 

(2) Les donn®es de population sont fournies par lôINSD. Il sôagit des r®sultats du 
RGPH-2006 et des projections démographiques. 

Périodicité des 
mesures 

Lôindicateur est calcul® annuellement. 

Considérations sexo-
spécifiques 

Une meilleure connaissance des caract®ristiques de lôach¯vement des ®tudes 
primaires par sexe reste nécessaire. 

Désagrégation 
Lôindicateur est d®sagr®g® par sexe et par r®gion. Il peut lô°tre par milieu de 
résidence et par province. 

Observations et 
limites 

(1) A partir de l'année scolaire 2008/2009, lô©ge officiel dôinscription au CM2 est 
passé de 12 ans à 11 ans. 

(2) Dôautres estimations de cet indicateur sont possibles avec les données des 
enquêtes auprès des ménages et recensements. 

(3) Lôindicateur donne une id®e des r®sultats du syst¯me dôenseignement primaire et 
ce nôest donc quôavec le temps que les r®actions aux changements de politique 
se manifestent. 

(4) Le taux dôach¯vement du primaire calcul® ¨ partir des inscriptions ¨ lô®cole 
primaire a tendance à être surévaluée, car elle ne tient pas compte des élèves 
qui abandonnent leurs études pendant la dernière année. 

Propositions 
d’amélioration 

 

Structure responsable 
Direction générale des études et des statistiques sectorielles (DGESS)/Ministère de 
lô®ducation nationale et de lôalphab®tisation (MENA) : www.dgessmena.org 

  

http://www.dgessmena.org/
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Indicateur Taux d'alphabétisation des 15 à 24 ans 

Domaine Éducation 

Code EDUC9 

Définition 

Le taux dôalphab®tisation de la population ©g®e de 15 ¨ 24 ans, ou taux 
dôalphab®tisation des jeunes, est le pourcentage de la population ©g®e de 15 ¨ 24 
ans qui peut lire et écrire tout en comprenant le sens dôune phrase simple et courte 
relative à la vie de tous les jours. 

Objectif et cible visés 

Objectif OMD : Objectif 2 : Assurer lô®ducation primaire pour tous 

Cible OMD : Cible 2A : Dôici ¨ 2015, donner ¨ tous les enfants, gar­ons et filles, 
partout dans le monde, les moyens dôachever un cycle complet dô®tudes primaires 

Cible SCADD : Faire passer le taux d'alphabétisation des 15-24 ans à 60% en 2015. 

Raison d’être 

Le taux dôalphab®tisation des jeunes refl¯te les r®sultats de lô®ducation primaire 
pendant la p®riode des 10 ann®es ant®rieures. En tant que mesure de lôefficacit® du 
syst¯me dôenseignement primaire, il est souvent consid®r® comme un indicateur de 
remplacement du progrès social et de la réussite économique. Le taux 
dôalphab®tisation utilisé pour cette analyse est simplement le complément du taux 
dôanalphab®tisme. Il ne sôagit pas de mesurer la qualit® ni la pertinence du niveau de 
comp®tences n®cessaires aux personnes pour pouvoir sôacquitter de leur r¹le dans 
la soci®t® consid®r®e. Lôincapacit® dôacqu®rir les connaissances de base peut 
sôexpliquer par une mauvaise qualit® de lôenseignement, les difficult®s rencontr®es 
pour fr®quenter lô®cole ou encore lôabandon des ®tudes avant la fin du primaire. 

Méthode de calcul 

Lôindicateur est obtenu en établissant, le rapport entre le nombre de personnes 
dô©ge compris entre 15 et 24 ans qui d®clarent savoir lire et ®crire dans une langue 
quelconque (français, langue nationale ou autre langue étrangère) et la population 
totale des 15 à 24 ans, puis en multipliant le résultat par 100. 

Source de données 

Les principales sources de données pour cet indicateur sont les enquêtes auprès 
des ménages et les recensements. La quasi-totalité des enquêtes auprès des 
ménages et recensements de la population collectent des informations sur 
lôalphabétisation de la population adulte. 

Au niveau international, lôInstitut de statistique de lôUNESCO utilise des techniques 
de modélisation pour établir des évaluations annuelles à partir de renseignements 
relatifs à lôalphab®tisation tir®s dôenqu°tes et de recensements nationaux. 

Périodicité des 
mesures 

La p®riodicit® nôest pas fixe, lôindicateur peut °tre calcul® ¨ lôoccasion de chaque 
enquête nationale, soit environ tous les 2 à 3 ans. 

Considérations sexo-
spécifiques 

Les taux dôalphab®tisation sont g®n®ralement plus faibles pour les femmes. Cela  
sôexplique par un nombre dôinscriptions plus faible ¨ lô®cole et un abandon plus 
précoce des études. De plus, parce que les femmes ont en général plus difficilement 
acc¯s aux programmes dôinformation, de formation et dôalphab®tisation. 

Désagrégation 

Lôindicateur est d®sagr®g® par sexe, par région et par milieu de résidence. Il peut 
également être désagrégé à des niveaux géographiques plus fins (province,) à partir 
des données des RGPH. 
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Observations et 
limites 

(1) La principale limite de cet indicateur est quôil nôy a pas une d®finition standard. 
En effet, la mesure de lôalphab®tisation peut consister simplement ¨ demander 
« savez-vous lire et écrire ? » ou à v®rifier et ®valuer le niveau dôalphab®tisation. 

(2) La comparabilité dans le temps peut donc faire problème parce que les 
d®finitions de lôalphab®tisation ou les mesures utilisées dans différentes 
enquêtes ne sont pas normalisées. 

(3) Les lacunes présent®es par la d®finition de lôalphab®tisation, les problèmes de 
mesure et la fréquence insuffisante des recensements et des enquêtes sur 
lôalphab®tisation affaiblissent cet indicateur en tant que moyen permettant de 
surveiller les r®sultats du syst¯me dôenseignement par rapport ¨ lôobjectif vis®, 
qui est dôassurer lô®ducation primaire pour tous. 

Propositions 
d’amélioration 

Des concertations doivent avoir lieu entre les techniciens de lôINSD et du MENA 
pour déterminer une définition et une méthode de mesure normalisées qui seront 
utilisées de façon harmonisée dans toutes les enquêtes auprès des ménages et 
recensements de la population. Cela permettra de calculer de façon standardisée 
l'indicateur après chacune de ces opérations et de disposer de valeurs comparables 
dans le temps pour un meilleur suivi des progrès réalisés. 

Structure responsable Institut national de la statistique et de la démographie (INSD) : www.insd.bf 

 
 

Indicateur Taux net de scolarisation dans le primaire 

Domaine Éducation 

Code EDUC10 

Définition 

Le taux net de scolarisation dans le primaire est la proportion dôenfants scolarisés 
dans le primaire, ayant lô©ge officiel de scolarisation dans le primaire (6 ¨ 11 ans ou 
7 à 12 ans avant lôann®e scolaire 2008/2009) 

Objectif et cible visés 

Objectif OMD : Objectif 2 : Assurer lô®ducation primaire pour tous 

Cible OMD : Cible 2A : Dôici ¨ 2015, donner ¨ tous les enfants, gar­ons et filles, 
partout dans le monde, les moyens dôachever un cycle complet dô®tudes primaires 

Cible SCADD : Faire passer le taux net de scolarisation dans le primaire de 57,4% 
en 2009 à 70,0% en 2015. 

Raison d’être 

Cet indicateur est utilisé pour suivre les progrès accomplis dans la réalisation de 
lôobjectif consistant ¨ assurer lô®ducation primaire pour tous, qui est ¨ la fois un 
objectif OMD et de la SCADD. Des taux nets de scolarisation inférieurs à 100% 
permettent de d®terminer la proportion dôenfants dô©ge scolaire non inscrits au 
niveau primaire.  

Méthode de calcul 

Lôindicateur est obtenu en ®tablissant, pour une ann®e scolaire donn®e, le rapport 
entre l'effectif des enfants âgés de 6 à 11 ans (7 à 12 ans avant lôann®e scolaire 
2008/2009), inscrits dans les écoles primaires, et l'effectif de la population de 6 à 11 
ans (7 ¨ 12 ans avant lôann®e scolaire 2008/2009), puis en multipliant le résultat par 
100. 

Source de données 

Deux sources de données sont utilisées : 

(1) Les données relatives aux effectifs des enfants dô©ge officiel inscrits dans les 
écoles primaires sont obtenues par une enquête annuelle réalisée auprès de 
toutes les écoles primaires du pays par la DGESS/MENA. 

(2) Les données de population sont fournies par lôINSD. Il sôagit des r®sultats du 
RGPH-2006 et des projections démographiques. 

http://www.insd.bf/
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Périodicité des 
mesures 

Lôindicateur est calcul® annuellement. 

Considérations sexo-
spécifiques 

Lorsquôelles disposent de ressources limit®es, les familles doivent procéder à un 
choix difficile pour envoyer leurs enfants ¨ lô®cole. Elles peuvent appr®cier la valeur 
de lô®ducation diff®remment selon quôil sôagit de gar­ons ou de filles. Lôacc¯s des 
filles ¨ lô®ducation risque dô°tre plus limit® que celui des gar­ons, surtout en zone 
rurale. Mais lorsque lô®ducation de base est bien accept®e et que le taux g®n®ral de 
scolarisation est élevé, le nombre des filles scolarisées dans le primaire est en 
général égal ou supérieur à celui des garçons. 

Désagrégation 
Lôindicateur est d®sagr®g® par sexe et par r®gion. Il peut lô°tre par milieu de 
résidence et par province. 

Observations et 
limites 

(1) A partir de l'année scolaire 2008/2009, la tranche d'âge officielle de fréquentation 
du primaire est passée de 7 à 12 ans à 6 à 11 ans. 

(2) Dôautres estimations nationales de cet indicateur sont disponibles, elles sont 
calculées sur la base des données dôenquêtes auprès des ménages et 
recensements. 

(3) Au niveau international, pour les comparaisons et évaluations internationales des 
agr®gats r®gionaux et mondiaux, lôInstitut de statistique de lôUNESCO ®tablit 
régulièrement des séries de données sur la scolarisation à partir des données 
communiqu®es par les minist¯res de lô®ducation ou les offices statistiques 
nationaux et des estimations de la population fournies par lôONU. 

(4) Le calcul de lôindicateur ®tant bas® sur les inscriptions, les administrateurs 
peuvent d®clarer un nombre exag®r® dôinscriptions, surtout sôils ont un int®r°t 
financier à le faire. Les enfants qui redoublent peuvent être inclus par erreur 
dans les chiffres nets. Lô©ge des enfants peut aussi °tre ®valu® ou ®nonc® de 
façon inexacte. 

(5) Lôindicateur vise ¨ rendre compte de la couverture et de lôefficacit® du syst¯me 
dôenseignement, mais il ne r®sout pas le problème entièrement. Certains enfants 
nôentrent pas dans le groupe dô©ge scolaire officiel en raison dôune inscription 
tardive ou pr®coce et non ¨ cause dôun redoublement de classe. 

Propositions 
d’amélioration 

 

Structure responsable 
Direction générale des études et des statistiques sectorielles (DGESS)/Ministère de 
lô®ducation nationale et de lôalphab®tisation (MENA) : www.dgessmena.org 

 
  

http://www.dgessmena.org/
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2.3. Genre 

 

Indicateur 
Indice de parité ou Rapport filles/garçons dans l’enseignement primaire, 
secondaire et supérieur 

Domaine Genre 

Code GENRE1 

Définition 

Le rapport filles/gar­ons dans lôenseignement primaire (respectivement post-
primaire, secondaire et supérieur) est le rapport entre le nombre de filles inscrites au 
niveau primaire (respectivement post-primaire, secondaire et supérieur) de 
lôenseignement et le nombre de gar­ons inscrits ¨ ce m°me niveau 

Objectif et cible visés 

Objectif OMD : Objectif 3 : Promouvoir lô®galit® des sexes et lôautonomisation des 
femmes 

Cible OMD : Cible 3A : Éliminer les disparités entre les sexes dans les 
enseignements primaire et secondaire dôici 2005 si possible, et ¨ tous les niveaux de 
lôenseignement en 2015 au plus tard. 

Cible SCADD : Faire passer lôIndice de parit® dans lôenseignement primaire de 0,91 

en 2009 à 1 en 2015. 

Raison d’être 

Lôindicateur dô®galit® des chances dans lôenseignement, ®valu® par le nombre des 
inscriptions scolaires, permet de mesurer le degr® dô®quit®. Lô®ducation est lôun des 
plus importants aspects du d®veloppement humain. Lô®limination de la disparit® 
entre sexes ¨ tous les niveaux de lôenseignement devrait aider ¨ am®liorer la 
situation et les capacit®s des femmes. Lô®ducation f®minine est aussi un ®l®ment 
déterminant du développement économique. 

Méthode de calcul 
Indice de parité = Nombre de filles inscrites / Nombre de garçons (pour un niveau 
donné : primaire, post-primaire, secondaire, supérieur). 

Source de données 

(1) Au niveau du primaire, les données relatives aux effectifs des enfants inscrits 
dans les écoles primaires sont obtenues par une enquête annuelle réalisée 
auprès de toutes les écoles primaires du pays par la DGESS/MENA. 

(2) Au niveau des enseignements secondaire et supérieur, les données relatives aux 
effectifs des élèves et des étudiants sont obtenues par une collecte annuelle 
réalisée auprès de tous les établissements du secondaire et du supérieur par la  
DGESS/MESS. 

Périodicité des 
mesures 

Lôindicateur est calcul® annuellement. 

Considérations sexo-
spécifiques 

La sp®cificit® de lôindicateur est quôil cherche à mesurer la parité entre filles et 
garçons dans le système scolaire. 

Désagrégation 
Lôindicateur est d®sagr®g® par sexe et par r®gion en ce qui concerne les 
enseignements primaire et secondaire. Il peut lôêtre par province. 

Observations et 
limites 

 

Propositions 
d’amélioration 

Pour être plus pertinent, on devrait compléter cet indicateur par un autre qui tiendrait 
compte des effectifs relatifs des hommes et des femmes. 

Structure responsable 

(1) Direction générale des études et des statistiques sectorielles (DGESS)/Ministère 
de lô®ducation nationale et de lôalphab®tisation (MENA) : www.dgessmena.org. 

(2) Direction générale des études et des statistiques sectorielles/Ministère des 
enseignements secondaire et supérieur : www.messrs.gov.bf 

  

http://www.dgessmena.org/
http://www.messrs.gov.bf/
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Indicateur Proportion de femmes salariées dans le secteur non agricole 

Domaine Genre 

Code GENRE2 

Définition 

La proportion de femmes salariées dans le secteur non agricole est la proportion de 
travailleuses dans le secteur non agricole exprim®e en pourcentage de lôemploi 
salarié total dans ce secteur. 

Le secteur non agricole englobe lôindustrie et les services. Lôindustrie englobe les 
mines et carrières (y compris la production pétrolière), les secteurs des activités 
manufacturi¯res, de la construction, de lô®lectricit®, du gaz et de lôeau. Les services 
englobent le commerce de gros et de d®tail, la restauration et lôh¹tellerie, les 
transports, le stockage et les communications, les finances, lôassurance, les services 
immobiliers et les services aux entreprises ainsi que les services communautaires, 
sociaux et personnels. 

Lôemploi se r®f¯re aux personnes ayant au moins 15 ans qui ont travaill® ou occup® 
un emploi pendant la p®riode de r®f®rence. Les donn®es relatives ¨ lôemploi 
englobent les travailleurs à plein temps et à temps partiel dont la rémunération est 
d®termin®e sur la base du nombre dôheures de travail effectu®es ou du nombre de 
pièces produites indépendamment des profits réalisés ou attendus. 

Objectif et cible visés 

Objectif OMD : Objectif 3 : Promouvoir lô®galit® des sexes et lôautonomisation des 
femmes 

Cible OMD : Cible 3A : Éliminer les disparités entre les sexes dans les 
enseignements primaire et secondaire dôici 2005 si possible, et ¨ tous les niveaux de 
lôenseignement en 2015 au plus tard. 

Raison d’être 

La part des femmes dans lôemploi salarié du secteur non agricole, en forte 
augmentation pendant la dernière décennie, traduit leur meilleure intégration dans 
lô®conomie mon®taire par le biais de leur participation dans les secteurs formel et 
informel. Mais une forte ségrégation persiste sur les marchés du travail. 

Cet indicateur permet dôappr®cier dans quelle mesure les march®s du travail sont 
ouverts aux femmes dans les secteurs de lôindustrie et des services, pour une 
®galit® dôacc¯s ¨ un emploi, mais aussi sur lôefficacit® ®conomique rendue possible 
par la souplesse du march® du travail et en cons®quence la capacit® de lô®conomie 
de sôadapter au changement. 

Méthode de calcul 

Proportion de femmes salariées dans le secteur non agricole 

ὔέάὦὶὩ ὨὩ ὪὩάάὩί ίὥὰὥὶὭïὩί Ὠὥὲί ὰὩ ίὩὧὸὩόὶ ὲέὲ ὥὫὶὭὧέὰὩ

ὔέάὦὶὩ ὸέὸὥὰ ὨὩ ίὥὰὥὶὭïί Ὠὥὲί ὰὩ ίὩὧὸὩόὶ ὲέὲ ὥὫὶὭὧέὰὩ
 ρππ 

Source de données 
Les données sont obtenues à partir des enquêtes sur les conditions de vie des 
ménages (EP, EBCVM, EICVM, EMC etc.). 

Périodicité des 
mesures 

Tous les deux à cinq ans en moyenne. 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation 
Les données disponibles sont au niveau national mais elles peuvent être 
désagrégées au niveau régional (enquêtes) et même aux niveaux provincial et 
communal (RGPH). 

Observations et 
limites 

M°me si les donn®es sont collect®es, lôindicateur nôest pas toujours calcul® et mis ¨ 
disposition. 

Propositions 
d’amélioration 

 

Structure responsable Institut national de la statistique et de la démographie (INSD): www.insd.bf 

http://www.insd.bf/
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Indicateur Proportion de sièges occupés par les femmes au parlement national 

Domaine Genre 

Code GENRE3 

Définition 

La proportion de sièges occupés par des femmes au parlement national est le 
nombre de sièges occupés par des femmes exprimé en pourcentage de tous les 
sièges occupés. 

Objectif et cible visés 

Objectif OMD : Objectif 3 : Promouvoir lô®galit® des sexes et lôautonomisation des 
femmes 

Cible OMD : Cible 3A : Éliminer les disparités entre les sexes dans les 
enseignements primaire et secondaire dôici 2005 si possible, et ¨ tous les niveaux de 
lôenseignement en 2015 au plus tard. 

Cible SCADD : Faire passer la proportion de sièges occupés par les femmes au 
parlement national de 12,7% en 2009 à 33% en 2015. 

Raison d’être 

La représentation des femmes dans les parlements représente un aspect des 
chances offertes aux femmes dans la vie politique et publique. Elle est par 
conséquent liée à leur autonomisation. 

Méthode de calcul 

Proportion  de sièges occupés par des femmes au parlement national 

ὔέάὦὶὩ ὨὩ ὪὩάάὩί ὴὥὶὰὩάὩὲὸὥὭὶὩί

ὔέάὦὶὩ ὸέὸὥὰ ὨὩ ὴὥὶὰὩάὩὲὸὥὭὶὩί
ρzππ 

 

Source de données Liste des députés ®lus ¨ lôAssembl®e nationale www.assembleenationale.bf 

Périodicité des 
mesures 

Lôindicateur est r®®valu® annuellement mais il change significativement quôen cas de 
nouvelle mandature. 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation Nationale 

Observations et 
limites 

Cette proportion peut être calculée selon le mandat des députés. Mais compte tenu 
des mouvements (départs et arrivées) observés au cours de chaque année, il est 
souhaitable que la périodicité soit annuelle. 

Propositions 
d’amélioration 

 

Structure responsable Assemblée nationale : www.assembleenationale.bf 

 
  

http://www.assembleenationale.bf/
http://www.assembleenationale.bf/
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2.4. Pauvreté 

Indicateur Incidence de la pauvreté ou proportion de pauvres ou P0 

Domaine Pauvreté et inégalités 

Code PAUV1 

Définition 

Lôincidence de la pauvret® mesure le pourcentage de la population vivant en 
dessous du seuil de pauvreté national. 

Le seuil de pauvreté est le niveau de consommation en dessous duquel un individu 
est considéré comme étant pauvre. 

Objectif et cible visés 

Objectif OMD : Objectif 1 : £liminer lôextr°me pauvret® et la faim dans le pays 

Cible OMD : Cible 1A : Réduire de moitié, entre 1990 et 2015, la proportion de la 
population dont le revenu est inférieur à un dollar par jour. 

Cible SCADD : R®duire lôincidence de pauvret® ¨ moins de 35% en 2015. 

Raison d’être 

Il est important de mesurer la pauvreté « pour maintenir le problème de la pauvreté 
¨ lôordre du jour è (Ravallion, 1998). Il est facile en effet dôignorer les pauvres sôils 
sont statistiquement invisibles. Cet indicateur permet dôobserver en permanence la 
proportion de la population nationale considérée comme pauvre. « Avec près de 
47%

1
 de sa population vivant en dessous du seuil de pauvreté, la réduction de la 

pauvreté demeure un défi majeur à relever pour le Burkina Faso» (SCADD). En 
outre, on ne peut aider les pauvres sans savoir combien ils sont, qui ils sont et où ils 
vivent. 

Méthode de calcul 

Lôestimation de lôincidence de la pauvret® est pr®c®d®e par celle du seuil ou ligne de 
pauvreté. Plusieurs méthodologies existent pour la détermination du seuil de 
pauvreté. Au Burkina Faso, comme dans bien des pays en développement, ce sont 
les seuils absolus qui sont privil®gi®s, et côest la m®thode du co¾t des besoins 
essentiels qui a prévalu depuis la première enquête prioritaire (EP-I en 1994) pour 
lôestimation du seuil de pauvret® absolue. Lôestimation du seuil de pauvreté par la 
m®thode des co¾ts de besoins essentiels se pr®sente ainsi quôil suit : 

Déterminer un panier de produits alimentaires représentatif des habitudes de 
consommation alimentaire au niveau national :  

Sur la base des données sur les dépenses de consommation collectées auprès des 
ménages, on détermine un panier moyen de biens alimentaires. Pour ce faire, les 
produits alimentaires sont ordonnés par ordre décroissant selon leurs dépenses au 
niveau national. On calcule les poids cumulés des dépenses alimentaires ainsi 
ordonn®es et lôon retient les n premiers produits dont le poids cumul® correspond 
aussi bien aux habitudes alimentaires au niveau national que dans les 13 régions.  
En général, les n premiers produits représentant au moins 80% des dépenses 
alimentaires au niveau national confèrent une bonne représentation des habitudes 
alimentaires de la population. 

Estimer le co¾t de lô®nergie nutritive (Za) ¨ lôaide du panier alimentaire moyen : 

Sur la base du panier alimentaire moyen, on calcule en fonction des prix, les coûts 
nécessaires pour répondre aux besoins en énergie nutritive qui sont établis à 
2 283 Kcal/jour par personne au Burkina Faso. Dans certains cas, lôon peut °tre 
amené à utiliser pour le panier alimentaire moyen, les coûts nécessaires pour 
répondre aux besoins en énergie nutritive pour chacune des régions.  

 

                                                 
1
 Lôincidence de pauvret® est de 46,7% selon lôenqu°te int®grale sur les conditions de vie des m®nages (EICVM 2009-

2010) 
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Estimer le seuil de pauvreté non alimentaire (Zna) : 

On estime le seuil non alimentaire soit ¨ partir de la m®thode dôEngels soit ¨ lôaide 
du modèle paramétrique ou non paramétrique de Ravallion. Pour lôEICVM 2009-
2010, côest la m®thode param®trique de Ravallion qui a ®t® utilis®e. Notons que les 
résultats peuvent diff®rer l®g¯rement dôune m®thode ¨ une autre. 

Calculer le seuil de pauvreté national (Z) : 

La somme des deux seuils (alimentaire et non alimentaire) donne le seuil de 
pauvreté absolu. Z=Za+Zna 

D®terminer le nombre dôindividus pauvres : 

On classe les individus en deux groupes : les pauvres sont ceux dont la dépense de 
consommation par tête est inférieure au seuil de pauvreté national et les non 
pauvres ceux dont la dépense de consommation par tête est au-dessus du seuil. 

Estimer lôincidence de pauvreté nationale : 

On rapporte le nombre dôindividus pauvres ¨ la population totale et on obtient ainsi 
lôincidence ou taux de pauvret® (ὖ  qui peut sôexprimer ®galement en pourcentage. 

ὖ ρzππ (q= nombre dôindividus pauvres et N = la population totale). 

Source de données 

(1). Enquêtes sur les dépenses de consommation des ménages (enquêtes budget-

consommation) ; 

(2). Relevés mensuels des prix des biens et services au niveau des régions au 

moins sur la p®riode de lôenqu°te. 

Jusquôen 2015, cinq enquêtes auprès des ménages r®alis®es par lôINSD permettent 
de disposer des indicateurs de pauvreté au niveau national : les enquêtes 
prioritaires de 1994 et 1998, lôEBCVM de 2003, lôEICVM 2009-2010 et lôEMC 2014. 

Périodicité des 
mesures 

Compte tenu de lôampleur des tâches, de la qualité recherchée dans la collecte des 
donn®es, de la dur®e dôobservation du m®nage pouvant parfois atteindre 15 jours,  
les enquêtes du type budget-consommation coûtent excessivement chères pour le 
budget des pays en développement. En conséquence, la périodicité de ces 
enquêtes est généralement de cinq (5) ans. 

Considérations sexo-
spécifiques 

Les ménages placés sous la responsabilité de femmes ont en général des revenus 
plus faibles et par conséquent des revenus par personne inférieurs au seuil de 
pauvreté. Mais ce rapport doit être étudié avec soin pour tenir compte de la situation 
du pays et de la définition du chef de ménage adoptée pour la collecte des données, 
qui ne coïncide pas nécessairement avec celle de source principale de revenu 
subvenant aux besoins du ménage. Que les ménages soient placés sous la 
responsabilit® de femmes ou dôhommes, les relations sexosp®cifiques influent sur la 
r®partition et lôutilisation des ressources dans le m®nage. 

Désagrégation 

La pauvret® est v®cue diff®remment dôune zone g®ographique donn®e ¨ une autre 
et selon les moyens dôexistence des m®nages (les potentialit®s des zones 
®conomiques). Toutefois, la ventilation de lôindicateur d®pend fortement de la port®e 
de lôenqu°te sur les ménages dont les significativités des indicateurs à des petits 
domaines (province, commune etc.) ne peuvent être garanties compte tenu de la 
contrainte budgétaire. Notons que les enquêtes sur les ménages ïréalisées jusque-
là au Burkina Fasoï prennent en compte généralement la ventilation selon les 
régions, les milieux de résidence et le sexe du chef de ménage.  
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Observations et 
limites 

Les enquêtes sur les consommations des ménages coûtant très chères, elles sont 
généralement réalisées de façon transversale sur deux ou trois mois. Ce faisant, les 
donn®es r®colt®es subissent les effets de saisonnalit® si bien que dôune enqu°te ¨ 
une autre, il se pose des problèmes de comparabilité. Par ailleurs, les problèmes de 
changement de méthodologie se posent également entre les enquêtes rendant 
souvent les indicateurs non comparables.  

Avec la décentralisation et surtout la communalisation intégrale, il y a des besoins 
en informations à des niveaux géographiques plus fins comme les communes, ce 
que les enquêtes ne peuvent fournir directement. Des évaluations peuvent 
néanmoins être effectuées à de faibles niveaux de désagrégation en appliquant des 
techniques de « cartographie de la pauvreté », utilisant les niveaux inférieurs de 
désagrégation fournis par les recensements de population. 

Propositions 
d’amélioration 

Des efforts doivent être faits pour améliorer et standardiser les méthodologies de 
collecte et de mesure de la pauvreté en garantissant la comparabilité inter-
temporelle. 

Structure responsable Institut national de la statistique et de la démographie (INSD) : www.insd.bf  

 
 
 

Indicateur 
Indice d’écart de pauvreté ou profondeur de la pauvreté ou gap de pauvreté ou 
P1 

Domaine Pauvreté et inégalités 

Code PAUV2 

Définition 

La profondeur de la pauvret® ou indice dô®cart de pauvret® ou gap de pauvret® 
indique dans quelle mesure les pauvres se situent en moyenne en dessous du seuil 
de pauvret®. Côest aussi lô®cart moyen s®parant la population du seuil de pauvret® 
(avec un écart zéro pour les non-pauvres), exprimé en pourcentage du seuil de 
pauvreté. 

Objectif et cible visés 

Objectif OMD : Objectif 1 : £liminer lôextr°me pauvret® et la faim dans le pays 

Cible OMD : Cible 1A : Réduire de moitié, entre 1990 et 2015, la proportion de la 
population dont le revenu est inférieur à un dollar par jour. 

Cible SCADD : Réduire la profondeur à 6,95 en 2015. 

Raison d’être 

La profondeur de la pauvreté mesure le coût de l'élimination de la pauvreté suivant 
le seuil de pauvreté. Elle indique en effet combien devrait être transféré en espèces 
(proportionnellement au seuil de pauvreté) aux pauvres pour relever leurs revenus 
ou leurs dépenses au niveau de seuil de pauvreté lorsque ceux-ci sont parfaitement 
ciblés. La profondeur de la pauvreté est un indicateur des économies potentielles 
qui pourraient °tre r®alis®es gr©ce au ciblage. En effet, en lôabsence dôun ciblage, 
les politiques ne disposent dôaucune information sur les individus (qui est pauvre et 
qui nôest pas pauvre) ; dans ce cas lô®radication de la pauvret® n®cessitera que 
chaque individu reçoive le maximum de ce quôil faut pour le ramener au seuil de 
pauvreté c'est-à-dire le seuil de pauvreté. 

Plus l'indice de l'écart de pauvreté est faible, plus les possibilités d'économies sont 
importantes sur la base de l'identification des caractéristiques des pauvres ð 
obtenues à partir d'une enquête ou d'une autre source d'information ð permettant 
ainsi de cibler subventions et programmes d'aide. 

http://www.insd.bf/
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Méthode de calcul 

Lô®cart de pauvret® (Gi) est d®fini comme la diff®rence entre le seuil de pauvret® et 
la dépense/revenu yi pour un individu pauvre (en dessous du seuil de pauvreté). 
Pour les autres individus, cet écart est considéré comme nul. En utilisant la fonction 
indicatrice (I), lô®cart de pauvret® peut sô®crire : 

' Ú Ù)Ù ᾀ avec )Ù ᾀ
ρ ÓÉ Ù ᾀ 
π ÓÉ Ù Ú

 

La profondeur de pauvret® (indice dô®cart de pauvret®) sôobtient alors : 

0
ρ

.

'

Ú
 

Source de données 

(1). Enquêtes sur les dépenses de consommation des ménages (enquêtes budget-

consommation) ; 

(2). Relevés mensuels des prix des biens et services au niveau des régions au 

moins sur la p®riode de lôenqu°te. 

Périodicité des 
mesures 

La périodicité de mesure de cet indicateur est au rythme des enquêtes sur les 
dépenses de consommation des ménages, tous les cinq ans. 

Considérations sexo-
spécifiques 

Les ménages placés sous la responsabilité de femmes ont en général des revenus 
plus faibles et par conséquent des revenus par personne inférieurs au seuil de 
pauvreté. Mais ce rapport doit être étudié avec soin pour tenir compte de la situation 
du pays et de la définition du chef de ménage adoptée pour la collecte des données, 
qui ne coïncide pas nécessairement avec celle de source principale de revenu 
subvenant aux besoins du ménage. Que les ménages soient placés sous la 
responsabilit® de femmes ou dôhommes, les relations sexosp®cifiques influent sur la 
r®partition et lôutilisation des ressources dans le ménage. 

Désagrégation 
La désagrégation de la profondeur de pauvreté est effective par région, par milieu 
de résidence et selon le genre. Elle pourrait lô°tre ®galement suivant certaines 
catégories socio-économiques. 

Observations et 
limites 

Les observations sur lôincidence de la pauvret® sôappliquent ®galement ¨ la 
profondeur de pauvret® dôautant plus que les deux indicateurs sont g®n®ralement 
calculés sur les mêmes données.  

Propositions 
d’amélioration 

Les propositions dôam®lioration de lôincidence de la pauvret® sôappliquent ®galement 
¨ la profondeur de pauvret® dôautant plus que les deux indicateurs sont 
généralement calculés sur les mêmes données. 

Structure responsable Institut national de la statistique et de la démographie (INSD) : www.insd.bf  

 
 
 

Indicateur 
Part du quintile le plus pauvre de la population dans la consommation 
nationale 

Domaine Pauvreté et inégalité 

Code PAUV3 

Définition 
La part du quintile le plus pauvre dans la consommation nationale est la proportion 
de la dépense de consommation nationale qui revient au cinquième le plus pauvre 
de la population 

http://www.insd.bf/
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Objectif et cible visés 

Objectif OMD : Objectif 1 : £liminer lôextr°me pauvreté et la faim dans le pays 

Cible OMD : Cible 1A : Réduire de moitié, entre 1990 et 2015, la proportion de la 
population dont le revenu est inférieur à un dollar par jour. 

Cible SCADD : Faire passer la part du quintile le plus pauvre dans la consommation 
nationale à 10% en 2015. 

Raison d’être 

Cet indicateur renseigne sur la proportion de la consommation du cinquième le plus 
pauvre de la population exprimée en pourcentage de la consommation totale. 

Cet indicateur représente une mesure de lôin®galit® relative. En cons®quence, m°me 
si la consommation absolue du cinquième le plus pauvre augmente, sa part dans la 
consommation totale peut rester la même (si le total augmente dans la même 
proportion), diminuer (si le total augmente dans une plus grande proportion) ou 
augmenter (si le total augmente dans une proportion plus faible). 

Méthode de calcul 

La consommation (ou revenu) des ménages et sa répartition sont évaluées à partir 
dôenqu°tes sur les m®nages. La consommation du m®nage est divisée par le 
nombre de personnes dans le ménage pour déterminer la consommation par 
personne. La population est ensuite classée en fonction de cette consommation. La 
consommation du cinquième quintile le plus pauvre est exprim®e sous la forme dôun 
pourcentage de la consommation totale des ménages.  

Source de données 

(1). Enquêtes sur les dépenses de consommation des ménages (enquêtes budget-

consommation) ; 

(2). Relevés mensuels des prix des biens et services au niveau des régions au 

moins sur la période de lôenqu°te. 

Périodicité des 
mesures 

La périodicité de mesure de cet indicateur est au rythme des enquêtes sur les 
dépenses de consommation des ménages, tous les cinq ans. 

Considérations sexo-
spécifiques 

Les ménages placés sous la responsabilité de femmes ont en général des revenus 
plus faibles et par conséquent des revenus par personne inférieurs au seuil de 
pauvreté. Mais ce rapport doit être étudié avec soin pour tenir compte de la situation 
du pays et de la définition du chef de ménage adoptée pour la collecte des données, 
qui ne coïncide pas nécessairement avec celle de source principale de revenu 
subvenant aux besoins du ménage. Que les ménages soient placés sous la 
responsabilit® de femmes ou dôhommes, les relations sexosp®cifiques influent sur la 
répartition et lôutilisation des ressources dans le m®nage. 

Désagrégation 
Lôindicateur nôest pas pour lôinstant d®sagr®g®. Il devrait lô°tre par r®gion, par milieu 
de résidence et selon le genre. 

Observations et 
limites 

Plusieurs problèmes de comparabilité peuvent se poser dôune enqu°te ¨ une autre 
selon que lôon retient le revenu ou la consommation du m®nage. Notons quôen 
général, la consommation est plus stable et constitue de ce fait le meilleur indicateur 
de bien-être pour les pays en d®veloppement. Par ailleurs, m°me lorsquôon utilise la 
consommation comme indicateur de bien-°tre, lôon devra veiller ¨ ce que les choix 
méthodologiques effectués lors des collectes permettent la comparabilité des 
indicateurs. Par exemple, les enquêtes (EPI94, EPII98, EBCVM2003) réalisées 
avant 2009 établissaient la consommation en y incluant les transferts versés (qui ne 
sont pas des dépenses de consommation), la totalité des acquisitions des moyens 
de transport, les dépenses exceptionnelles effectu®es ¨ lôoccasion des c®r®monies 
(fêtes, mariage, deuil, baptême, etc.) tandis que lôEICVM2009-2010 nôa pas 
considéré de telles dépenses comme des dépenses de consommation. 

Propositions 
d’amélioration 

Des efforts doivent être faits pour améliorer et standardiser les méthodologies de 
collecte et de mesure de la consommation des ménages en garantissant la 
comparabilité inter-temporelle. 

Structure responsable Institut national de la statistique et de la démographie (INSD) : www.insd.bf  

  

http://www.insd.bf/
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Indicateur 
Prévalence de l’insuffisance pondérale (poids/âge) chez les enfants de moins 
de 5 ans  

Domaine Pauvreté et inégalités 

Code PAUV4 

Définition 

La pr®valence dôenfants pr®sentant une insuffisance pond®rale (mod®r®e ou s®v¯re) 
est le pourcentage dôenfants de moins de 5 ans (0 à 59 mois) dont le poids est 
considéré insuffisant en fonction de leur âge. 

Un poids faible par rapport à l'âge correspond à un rapport poids pour âge inférieur 
de deux écarts-types à la médiane de la population de référence internationale 
dô©ge compris entre 0 et 59 mois. 

Objectif et cible visés 

Objectif OMD : Objectif 1 : £liminer lôextr°me pauvret® et la faim dans le pays 

Cible OMD : Cible 1C : Réduire de moitié, entre 1990 et 2015, la proportion de la 
population qui souffre de la faim. 

Cible SCADD : R®duire la pr®valence de lôinsuffisance pond®rale chez les enfants 
de moins de 5 ans à 23,0% en 2015. 

Raison d’être 

Lôinsuffisance pond®rale pour les enfants de moins de 5 ans est un indicateur utilisé 
pour suivre la croissance des enfants. Cet indicateur qui concerne des enfants trop 
maigres par rapport à leur âge (rapport poids-âge) est utilisé en même temps que 
deux autres indicateurs que sont : le retard de croissance qui concerne des enfants 
trop petits par rapport à leur âge (rapport taille-©ge) et lô®maciation ou le 
dépérissement qui concerne des enfants trop maigres par rapport à leur taille 
(rapport poids-taille) dans le cadre du suivi de la croissance des enfants ¨ lôaide des 
mesures anthropométriques. 

Cette m®thode des mesures anthropom®triques repose sur lôhypoth¯se que les 
enfants bien nourris, ayant un poids normal à la naissance et une mère bien nourrie, 
vont avoir à peu près la même courbe de croissance durant les 5 premières années 
de leur vie. 

Le taux de prévalence de faible poids des enfants de moins de 5 ans indique la 
proportion dôenfants de cette tranche dô©ge qui ont un poids insuffisant ou anormal 
selon leur ©ge. Côest un indicateur qui refl¯te, sans les distinguer, les formes de 
sous-nutrition chronique et aiguë. Ainsi, les enfants dont le poids pour âge se situe à 
moins de 2 écarts-type en-dessous de la médiane de la population de référence 
sont consid®r®s comme souffrants dôinsuffisance pond®rale. Ceux qui sont en 
dessous de 3 écarts-type souffrent dôinsuffisance pond®rale s®v¯re. 

Méthode de calcul 

Pour collecter les informations sur les enfants de moins de 5 ans souffrant 
dôinsuffisance pond®rale, les enqu°tes posent des questions sur lô©ge et le poids 
des enfants, dont les mères ont été enquêtées (femmes âgées de 15 à 49 ans).  

Au cours des enquêtes, tous les enfants de moins de 5 ans présents dans les 
ménages enquêtés sont pesés et tois®s. Lô®tat nutritionnel est ®valu® au moyen 
dôindices anthropom®triques calcul®s ¨ partir de lô©ge et des mesures de la taille et 
du poids de lôenfant prises au cours de lôenqu°te. 

0)0 ρzππ        où 

N= nombre dôenfant de moins de 5 ans dont le ratio poids pour ©ge est inf®rieur ¨ 

(ÝÇÅ ÍïÄÉÁÎςz Ú ) 

D= Nombre total dôenfants de moins de 5 ans estim®. 

Source de données 

(1). Enquêtes démographiques et de santé (1993, 1998/99, 2003 et 2010), INSD 

(2). Enquêtes QUIBB (2003, 2005 et 2007), INSD ; 

(3). Enquête MICS (2006 et 2010), INSD 

(4). Enquête nationale nutritionnelle SMART, Ministère de la santé 
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Périodicité des 
mesures 

En principe tous les 5 ans, mais des données sont disponibles ¨ lôoccasion de 
chaque enquête qui collecte les informations anthropométriques. Il existe également 
pour les districts de santé une estimation annuelle à partir des données des services 
de santé et à base communautaire. 

Considérations sexo-
spécifiques 

Les données des enquêtes ne présentent pas de différences significatives en ce qui 
concerne lôinsuffisance pond®rale entre les filles et les gar­ons. 

Désagrégation 

Cet indicateur est calculé pour le pays, la région et désagrégé selon le milieu de 
r®sidence (urbain et rural), lô©ge et le niveau dôinstruction de la m¯re, le sexe, lô©ge 
et la taille de lôenfant ¨ la naissance, le rang de naissance et lôintervalle inter 
génésique 

Observations et 
limites 

(1) Lôindicateur, quand il est calculé en milieu de soins, sous-estime probablement le 
vrai taux pour les raisons suivantes : 

a) les enfants fréquentant les formations sanitaires ne sont pas représentatifs de la 
population générale (persistance des accouchements à domicile) ; 

b) les femmes accouchant en milieu médical proviennent en général de milieux 
favorisés. 

c) les femmes accouchant en milieu médical sont probablement suivies 
(consultations prénatales) et sont gratuitement supplémentées en fer folate.  

d) La malnutrition est probablement plus faible chez cette catégorie de femmes. 

(2) Cet indicateur est principalement renseign® par lôINSD ¨ travers les EDS et 
dôautres enqu°tes aupr¯s des m®nages. Par ailleurs, la Direction de la nutrition du 
Ministère de la santé réalise annuellement depuis 2009, une enquête nationale 
nutritionnelle utilisant la méthodologie SMART. 

La multiplicité des sources de renseignement engendre ainsi des problèmes de 
comparaison de données. 

(3) Selon les recommandations de lôOMS, lô®tat nutritionnel des enfants observés 
pendant lôenqu°te est compar® ¨ celui dôune population de r®f®rence internationale, 
connue sous le nom de standard NCHS/CDC/OMS. Cette référence internationale a 
®t® ®tablie ¨ partir de lôobservation dôenfants am®ricains de moins de cinq ans en 
bonne santé et elle est utilisable pour tous les enfants de cet âge. Les données de la 
population de référence internationale ont été normalisées pour suivre une 
distribution normale o½ la m®diane et la moyenne sont identiques. Lôutilisation de cet 
indicateur reste limitée, car il ne permet pas de distinguer les déficiences 
alimentaires de longue durée (retard de croissance) de celles qui sont récentes 
(émaciation). 

Cet indicateur quôest lôinsuffisance pond®rale ne fournit aucune information sur les 
causes, il nôest pas appropri® pour lôidentification des politiques et des actions ¨ 
entreprendre. 

Propositions 
d’amélioration 

Il conviendrait dôapporter des solutions durables ¨ lôharmonisation des m®thodes de 
collecte des diff®rentes enqu°tes. En ce qui concerne les enqu°tes de lôINSD, il 
sôagira de se doter de bons instruments de mesure (balances et toises). En outre, 
lôon pourrait faire appel aux spécialistes de la nutrition qui sont mieux habilités à ces 
questions, lors de la formation des enquêteurs.  

Structure responsable 

(1). Direction générale des études et des statistiques sectorielles (DGESS)/ 
Ministère de la santé : http://www.sante.gov.bf/index.php/documents-en-
ligne/statistiques-sanitaires  

(2). Direction de la nutrition (DN)/Ministère de la santé : 
http://www.sante.gov.bf/index.php/documents-en-ligne/statistiques-sanitaires 

(3). Institut national de la statistique et de la démographie (INSD) : www.insd.bf  

  

http://www.sante.gov.bf/index.php/documents-en-ligne/statistiques-sanitaires
http://www.sante.gov.bf/index.php/documents-en-ligne/statistiques-sanitaires
http://www.sante.gov.bf/index.php/documents-en-ligne/statistiques-sanitaires
http://www.insd.bf/
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Indicateur 
Proportion de la population n’atteignant pas le niveau minimal d’apport 
calorique 

Domaine Pauvreté et inégalités 

Code PAUV5 

Définition 

La proportion de la population nôatteignant pas le niveau minimal dôapport calorique 
est le pourcentage de la population dont la consommation de produits alimentaires 
reste insuffisante pour atteindre le niveau minimal dôapport calorique. On parle aussi 
de la prévalence de la sous-alimentation, à savoir le pourcentage de la population 
sous-alimentée. 

Objectif et cible visés 

Objectif OMD : Objectif 1 : £liminer lôextr°me pauvret® et la faim dans le pays 

Cible OMD : Cible 1C : Réduire de moitié, entre 1990 et 2015, la proportion de la 
population qui souffre de la faim. 

Cible SCADD : R®duire la proportion de la population nôatteignant pas le niveau 
minimal dôapport calorique à 23,0% en 2015. 

Raison d’être 

Cet indicateur mesure un aspect important de lôins®curit® alimentaire dôune 
population. Le développement durable exige que soit entrepris des efforts concertés 
pour réduire la pauvreté, notamment en trouvant des solutions au problème de la 
faim et de la malnutrition. Soulager la faim est indispensable pour réduire de façon 
durable la pauvreté car la productivité du travail et la capacité de gain sont 
sérieusement compromises par la sous-alimentation. La malnutrition peut être 
causée par différents facteurs. Pour donner de bons résultats, les stratégies de 
r®duction de la pauvret® doivent sôattaquer aux questions dôacc¯s aux aliments, de 
disponibilité (physique et économique) et de sécurité alimentaire. 

Méthode de calcul 

Lô®valuation de la proportion de la population qui ne dispose pas de produits  
alimentaires en quantité suffisante (sous-alimentation) suppose que lôon pr®cise la 
r®partition de la consommation dô®nergie fournie par les aliments, compte tenu des 
disponibilités totales en produits alimentaires (à partir des statistiques globales 
nationales) et de lôin®galit® dôacc¯s ¨ ces produits (¨ partir des enqu°tes nationales 
sur les ménages). La répartition est supposée être uni modale et asymétrique. On 
utilise la fonction log-normale pour évaluer la proportion de la population au-dessous 
dôun niveau minimal ou seuil de besoins caloriques. Ce seuil est d®fini comme une 
valeur moyenne par t°te, fond®e sur lôapport calorique nécessaire aux divers 
groupes dô©ge et de sexe et sur la proportion de la population repr®sent®e par 
chaque groupe dô©ge. Ces ®valuations ne sont pas normalement disponibles dans 
les pays. LôOrganisation des Nations unies pour lôalimentation et lôagriculture (FAO) 
établit les évaluations au niveau national puis les regroupe pour obtenir des 
évaluations régionales et mondiales. 

Source de données Enquêtes sur les ménages 

Périodicité des 
mesures 

Des évaluations relatives à la période la plus récente et à différentes périodes de 
référence (exprimées en moyenne sur trois ans) sont établies chaque année. 
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Considérations sexo-
spécifiques 

Lôacc¯s aux produits alimentaires dans le cadre du m®nage peut pr®senter des 
disparit®s par sexe. Dôautre part, des modes culturels de répartition et des tabous 
nutritionnels peuvent influer sur la nutrition des femmes. Les besoins accrus en fer 
de la femme pendant la grossesse et lôallaitement peuvent causer une an®mie 
ferriprive, affectant lôissue de la grossesse et risquant dôaccro´tre le risque de 
maladie chez la femme. Bien que les données relatives à la consommation 
alimentaire ne permettent pas de procéder à une ventilation par sexe, on doit 
sôefforcer de proc®der ¨ une analyse sexo-spécifique chaque fois que les données 
dôenqu°te sur les m®nages sont disponibles par sexe. 

Désagrégation 

Pour ®valuer lôins®curit® alimentaire, il importe dôenvisager les zones g®ographiques 
qui peuvent être particulièrement vulnérables (comme les zones présentant une 
forte probabilité de variations importantes de la production agricole ou de 
lôapprovisionnement ou les zones expos®es ¨ des catastrophes naturelles) et les 
groupes de population dont lôacc¯s aux denr®es alimentaires est pr®caire ou 
sporadique (en raison de la vulnérabilité structurelle ou économique), comme divers 
groupes ethniques ou sociaux. Les différences sexospécifiques peuvent aussi être 
plus prononcées dans certains groupes sociaux et ethniques. Des estimations 
ventil®es sôav®rant n®cessaires, les m®thodes appliqu®es par la FAO ont ®t® 
d®velopp®es pour mesurer lôimportance de la carence alimentaire aux niveaux 
subnationaux, en utilisant de façon appropriée les données disponibles tirées des 
enquêtes auprès des ménages.  

Observations et 
limites 

(1) Les méthodes et les données utilisées par la FAO ont des incidences sur la 
signification pr®cise des estimations obtenues en vue de lô®valuation et de 
lô®laboration des politiques. En premier lieu, les estimations sont bas®es sur les 
produits alimentaires acquis par les ménages (ou dont ils disposent) et non sur la 
consommation effective de denrées alimentaires par les divers membres de la 
famille. En second lieu, il nôest pas tenu compte dôune in®galit® ®ventuelle 
concernant lôacc¯s des membres du m®nage aux aliments. En troisi¯me lieu, les 
changements dôin®galit® relative de la répartition des produits alimentaires pendant 
les périodes évaluées ne sont pas pris en considération. Cependant, la FAO 
surveille toute manifestation de changements importants dans le temps qui pourrait 
exiger dôadapter la proc®dure actuelle dô®valuation. Les indicateurs ne doivent pas 
être utilisés isolément. En ce qui concerne la cible de réduction de la faim, le suivi 
intéresse deux problèmes liés entre eux : la carence alimentaire et la malnutrition 
des enfants. Lôanalyse de la carence alimentaire se fonde sur des évaluations de la 
prévalence de la sous-alimentation dans lôensemble de la population. Lôanalyse de 
la malnutrition des enfants est fondée sur des estimations de la prévalence de 
lôinsuffisance pond®rale dans la population des enfants. Cet indicateur renseigne sur 
lô®tat nutritionnel des enfants pris individuellement (poids ad®quat pour un ©ge 
donné) et le résultat final dépend non seulement de la disponibilité de produits 
alimentaires appropriés, mais aussi de facteurs multiples tels que les infections, 
lô®tat et la protection de lôenvironnement. Lôutilisation combin®e des deux indicateurs 
devrait donc permettre de mieux comprendre lô®volution de la situation alimentaire et 
nutritionnelle. 

(2) Il nôy a pas de valeurs disponibles pour cet indicateur. 

Propositions 
d’amélioration 

Lôindicateur peut °tre calcul® ¨ partir des donn®es dôenqu°tes nutritionnelles et 
dôenqu°tes sur la pauvret® utilisant lôapproche des besoins de base. 

Structure responsable Institut national de la statistique et de la démographie (INSD): www.insd.bf  

 
  

http://www.insd.bf/
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Indicateur Seuil national de pauvreté 

Domaine Pauvreté et inégalités 

Code PAUV6 

Définition 

Le seuil national de pauvreté est le niveau de consommation en dessous duquel un 
individu est considéré comme étant pauvre. Il s'agit du montant annuel nécessaire à 
un adulte pour s'offrir le panier de biens alimentaires essentiels pour sa survie et de 
biens essentiels non alimentaires. 

Objectif et cible visés 

Objectif OMD : Objectif 1 : £liminer lôextr°me pauvret® et la faim dans le pays 

Cible OMD : Cible 1A : Réduire de moitié, entre 1990 et 2015, la proportion de la 
population dont le revenu est inférieur à un dollar par jour. 

Cible SCADD : R®duire lôincidence de la pauvreté à moins de 35% en 2015. 

Raison d’être 

£tant entendu quôil est indispensable de mesurer la pauvreté dans un pays en 
d®veloppement, le seuil de pauvret® est lôinstrument incontournable pour y arriver. 
Quôil soit absolu ou relatif, le seuil de pauvret® est lôindicateur dont la d®termination 
est un préalable à la mesure de la pauvreté. 

Méthode de calcul 

Plusieurs méthodologies existent pour la détermination du seuil de pauvreté. Au 
Burkina Faso, comme dans bien des pays en développement, ce sont les seuils 
absolus qui sont privil®gi®s, et côest la m®thode du co¾t des besoins essentiels qui a 
prévalu depuis la première enquête prioritaire (EP-I en 1994) pour lôestimation du 
seuil de pauvret® absolu. Lôestimation du seuil de pauvreté par la méthode des 
co¾ts de besoins essentiels se pr®sente ainsi quôil suit : 

Déterminer un panier de produits alimentaires représentatif des habitudes de 
consommation alimentaire au niveau national :  
Sur la base des données sur les dépenses de consommation collectées auprès des 
ménages, on détermine un panier moyen de biens alimentaires. Pour ce faire, les 
produits alimentaires sont ordonnés par ordre décroissant selon leurs dépenses au 
niveau national. On calcule les poids cumulés des dépenses alimentaires ainsi 
ordonn®es et lôon retient les n premiers produits dont le poids cumul® correspond 
aussi bien aux habitudes alimentaires au niveau national que dans les 13 régions.  
En général, les n premiers produits représentant au moins 80% des dépenses 
alimentaires au niveau national confèrent une bonne représentation des habitudes 
alimentaires de la population. 

Estimer le co¾t de lô®nergie nutritive (Za) ¨ lôaide du panier alimentaire moyen : 
Sur la base du panier alimentaire moyen, on calcule en fonction des prix, les coûts 
nécessaires pour répondre aux besoins en énergie nutritive qui sont établis à 
2 283 Kcal/jour par personne au Burkina Faso. Dans certains cas, lôon peut °tre 
amené à utiliser pour le panier alimentaire moyen, les coûts nécessaires pour 
répondre aux besoins en énergie nutritive pour chacune des régions.  

Estimer le seuil de pauvreté non alimentaire (Zna) : 
On estime le seuil non alimentaire soit ¨ partir de la m®thode dôEngels soit ¨ lôaide 
du modèle paramétrique ou non param®trique de Ravallion. Pour lôEICVM 2009-
2010, côest la m®thode param®trique de Ravallion qui a ®t® utilis®e. Notons que les 
r®sultats peuvent diff®rer l®g¯rement dôune m®thode ¨ une autre. 

Calculer le seuil de pauvreté national (Z) : 
La somme des deux seuils (alimentaire et non alimentaire) donne le seuil de 
pauvreté absolu. Z=Za+Zna 
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Source de données 

(3). Enquêtes sur les dépenses de consommation des ménages (enquêtes budget-

consommation) ; 

(4). Relevés mensuels des prix des biens et services au niveau des régions au 

moins sur la p®riode de lôenqu°te. 

Jusquôen 2010, quatre enqu°tes aupr¯s des m®nages r®alis®es par lôINSD 
permettent de disposer des indicateurs de pauvreté au niveau national : les 
enqu°tes prioritaires de 1994 et 1998, lôEBCVM de 2003 et lôEICVM 2009-2010. 

Périodicité des 
mesures 

Le seuil national de pauvret® est calcul® ¨ lôoccasion des enqu°tes budget-
consommation organisées généralement tous les quatre à cinq ans. 

Considérations sexo-
spécifiques 

Le seuil de pauvreté est déterminé sans tenir compte des considérations sexo-
spécifiques. 

Désagrégation 

La pauvret® est v®cue diff®remment dôune zone g®ographique donn®e ¨ une autre 
et selon les moyens dôexistence des m®nages (les potentialit®s des zones 
économiques). Cependant, le choix est fait dôutiliser un seuil unique national. Le 
panier des biens utilisé pour le calculer contient les principaux biens de toutes les 
régions et les disparités de prix sont prises en compte à travers des déflateurs 
régionaux.  

Observations et 
limites 

Les enquêtes sur la consommation des ménages coûtant très chères, elles sont 
généralement réalisées de façon transversale sur deux ou trois mois. Ce faisant, les 
donn®es r®colt®es subissent les effets de saisonnalit® si bien que dôune enqu°te ¨ 
une autre, il se pose des problèmes de comparabilité. Par ailleurs, les problèmes de 
changement de méthodologie se posent également entre les enquêtes rendant 
souvent les indicateurs non comparables.  

Avec la décentralisation et surtout la communalisation intégrale, il y a des besoins 
en informations à des niveaux géographiques plus fins comme les communes, ce 
que les enquêtes ne peuvent fournir directement. Des évaluations peuvent 
néanmoins être effectuées à de faibles niveaux de désagrégation en appliquant des 
techniques de « cartographie de la pauvreté », utilisant les niveaux inférieurs de 
désagrégation fournis par les recensements de population. 

Propositions 
d’amélioration 

Des efforts doivent être faits pour améliorer et standardiser les méthodologies de 
collecte et de mesure de la pauvreté en garantissant la comparabilité inter-
temporelle. 

Structure responsable Institut national de la statistique et de la démographie (INSD) : www.insd.bf  

 
 
  

http://www.insd.bf/
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2.5. Démographie 

 

Indicateur Densité de la population 

Domaine Démographie 

Code DEMO1 

Définition 
La densité de la population est l'effectif moyen de la population par unité de 
superficie exprim®e en nombre dôhabitants au kilom¯tre carr®. 

Objectif et cible visés   

Raison d’être 

La densité de la population permet de mesurer la concentration géographique de la 
population, elle est de ce fait un indicateur important dans lôam®nagement du 
territoire. 

Méthode de calcul 
La densité de la population est calculée en rapportant la population d'une entité 
géographique considérée à sa superficie.  

Source de données 

La densit® de la population peut °tre calcul®e ¨ lôissue de toute op®ration permettant 

dôobtenir les chiffres de population selon des unit®s g®ographiques : 

(1). les recensements généraux de la population ; 

(2). les projections et estimations des données de population ¨ lôissue des 

recensements ou des enquêtes par sondage. 

Périodicité des 
mesures 

La densité de la population est un des indicateurs calculés tous les 10 ans à 
lôoccasion des recensements g®n®raux de la population. Elle peut également être 
estimée annuellement avec les projections de population. 

Considérations sexo-
spécifiques 

La densité de la population est déterminée sans tenir compte des considérations 
sexo-spécifiques. 

Désagrégation 

La densité de la population est désagrégée par région et par province. Elle peut 
lô°tre selon tout d®coupage g®ographique connu (département, arrondissement, 
commune, ville, etc.). 

Observations et 
limites 

La densité de la population est une moyenne, elle ne renseigne pas sur la répartition 
de la population ¨ lôint®rieur de lôunit® g®ographique (par exemple entre localit®s 
urbaines et rurales). 

Propositions 
d’amélioration  

Structure responsable Institut national de la statistique et de la démographie (INSD) : www.insd.bf  

 
  

http://www.insd.bf/
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Indicateur Espérance de vie à la naissance 

Domaine Démographie 

Code DEMO2 

Définition 

Lôesp®rance de vie ¨ la naissance est le nombre moyen dôann®es que peut esp®rer 
vivre un enfant à la naissance. Elle est estimée par lô©ge moyen au décès d'une 
population fictive qui vivrait toute son existence dans les conditions de mortalité 
dôune ann®e consid®r®e. 

Objectif et cible visés   

Raison d’être 
L'espérance de vie à la naissance est un des indicateurs statistiques les plus utilisés 
dans les domaines de la prospective, des projections démographiques et pour 
évaluer le niveau de développement et l'indice de développement humain du pays. 

Méthode de calcul 

L'espérance de vie à la naissance est calculée de la façon suivante : 

 

où S(i) est le nombre de survivants à l'âge i en début d'année. Par convention, 
S(0)=10000. 

Le nombre de survivants à chaque âge se déduit par récurrence : 

avec i>=1 et qi-1 est le quotient de décès à l'âge i-1 
(âge atteint dans l'année) observé l'année n. 

Source de données 

L'espérance de vie à la naissance est calcul®e ¨ lôissue des recensements généraux 

de la population et des enquêtes démographiques. 

Des estimations sont réalisées par les organisations internationales, notamment le 

Fonds des Nations unies pour la population. 

Périodicité des 
mesures 

L'espérance de vie à la naissance est un des indicateurs calculés tous les 10 ans à 
lôoccasion des recensements généraux de la population. Elle peut également être 
estimée ¨ lôissue de toute enqu°te permettant le calcul des quotients de mortalit® 
par âge (enquêtes démographiques). 

Considérations sexo-
spécifiques 

Dans la quasi-totalité des pays, l'espérance de vie des femmes est plus importante 
que celle des hommes. 

Désagrégation 

L'espérance de vie à la naissance est désagrégée par milieu de résidence et par 
sexe. Elle peut lô°tre selon tout d®coupage g®ographique connu (région, 
département, arrondissement, commune, ville, etc.). 

Observations et 
limites 

 

Propositions 
d’amélioration  

Structure responsable Institut national de la statistique et de la démographie (INSD) : www.insd.bf  

 
  

http://www.insd.bf/
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Indicateur Indice synthétique de fécondité (ISF) 

Domaine Démographie 

Code DEMO3 

Définition 
LôISF est le nombre moyen dôenfants n®s vivants quôaurait une femme ¨ la fin de sa 
vie reproductrice si elle était exposée à tous les âges de sa période féconde à la 
même expérience de fécondité que celle pr®valant au moment de lôenqu°te 

Objectif et cible visés   

Raison d’être 
L'ISF est un des indicateurs statistiques utilisés dans les domaines de la prospective 
et des projections démographiques pour la politique familiale, notamment la santé 
de la reproduction et la planification familiale. 

Méthode de calcul 

L'ISF est obtenu en faisant la somme des taux de fécondité par âge observé au 
cours des douze derniers mois.  

Le taux de fécondité à un âge donné (ou pour une tranche d'âges) est le nombre 
d'enfants nés vivants des femmes de cet âge au cours de l'année, rapporté à la 
population moyenne de l'année des femmes de même âge. 

Source de données 

L'ISF est calcul® ¨ lôissue des recensements g®n®raux de la population et des 

enquêtes démographiques et de santé. 

Des estimations sont réalisées par les organisations internationales, notamment le 

Fonds des Nations unies pour la population. 

Périodicité des 
mesures 

L'ISF est calculé tous les quatre ¨ cinq ans ¨ lôoccasion des enqu°tes 
démographiques et de santé et des recensements généraux de la population. Il peut 
®galement °tre estim® ¨ lôissue de toute enqu°te permettant le calcul des taux de 
fécondité par âge. 

Considérations sexo-
spécifiques 

LôISF concerne uniquement les femmes. 

Désagrégation L'ISF est désagrégée par milieu de résidence et par région. 

Observations et 
limites 

Selon les opérations statistiques considérées, la période féconde considérée de la 
femme est 10 à 49 ans ou 15 à 49 ans. Par ailleurs, contrairement aux autres 
opérations où il est calculé pour les 12 derniers mois, l'ISF est calculé à l'EDSBF-
MICS de 2010 pour la p®riode des trois ann®es ayant pr®c®d® lôenqu°te. 

Tout ceci ne favorise pas la comparaison des données dans le temps. 

Propositions 
d’amélioration  

Structure responsable Institut national de la statistique et de la démographie (INSD) : www.insd.bf  

 
  

http://www.insd.bf/
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Indicateur Population 

Domaine Démographie 

Code DEMO4 

Définition 

La population comprend toutes les personnes (burkinabè ou étrangères) résidant 
sur le territoire burkinabè, à l'exception des personnes en séjour de courte durée 
(comme les touristes). Elle comprend par ailleurs certaines personnes 
momentanément absentes mais appelées à rentrer à plus ou moins brève échéance 
(comme les militaires en mission de maintien de la paix ¨ lô®tranger).  

On parle également de population résidente. 

Objectif et cible visés   

Raison d’être 
Les données de population sont à la base de toutes les politiques, notamment les 
politiques sociales (éducation, santé, logement, emploi, justice, etc.). 

Méthode de calcul 
La population est obtenue en décomptant toutes les personnes résidentes au cours 
dôun d®nombrement exhaustif. 

Source de données 

La population du Burkina Faso, ainsi que sa répartition détaillée par sexe, âge et 
état matrimonial, n'est observée directement qu'à l'occasion des recensements 
généraux de la population. Des projections et des estimations sont cependant 
disponibles. 

Périodicité des 
mesures 

Les recensements généraux de la population sont réalisés tous les 10 ans. Ils ont 
été réalisés en 1975, 1985, 1996 et 2006. 

Les projections de population sont disponibles annuellement jusquôen 2050. 

Considérations sexo-
spécifiques 

Les politiques b©ties sur la base des donn®es de population seront dôautant 
efficaces que ces données seront détaillées par sexe. 

Désagrégation 

Les données de population sont désagrégées par sexe et par âge selon tous les 
découpages existants. Elles peuvent ®galement lô°tre selon plusieurs autres crit¯res 
(statut matrimonial, catégories socio-professionnelles, etc.). 

Observations et 
limites 

 

Propositions 
d’amélioration  

Structure responsable Institut national de la statistique et de la démographie (INSD) : www.insd.bf  

 
 
  

http://www.insd.bf/


 

56 Métadonnées des indicateurs de la SCADD et des OMD 

 

 

Indicateur Taux de croissance démographique ou taux d'accroissement intercensitaire 

Domaine Démographie 

Code DEMO5 

Définition 
Le taux de croissance démographique ou taux d'accroissement intercensitaire est le 
taux d'évolution moyen annuel de la population entre deux recensements. 

Objectif et cible visés   

Raison d’être 

Les données de population sont à la base de toutes les politiques, notamment les 
politiques sociales (éducation, santé, logement, emploi, justice, etc.). Il est 
indispensable de savoir à quel rythme moyen sôaccroit la population annuellement. 
Le taux de croissance d®mographique permet en outre dôestimer le temps de 
doublement de la population. 

Méthode de calcul 

Le calcul du taux de croissance annuel moyen de la population nécessite de 
disposer des données de deux recensements. Ensuite, il est calculé de la façon 
suivante (exprimé en pourcentage) : 

ὸ
ὖ

ὖ
ρ ρππ 

Où t est le taux de croissance annuel moyen de la population ; 

n est le nombre dôann®es entre les deux recensements ; 

P0 est la population du premier recensement ; 

Pn est la population du dernier recensement. 

Source de données 
Le taux de croissance de la population est calcul® ¨ lôissue de chaque recensement 

général de la population.  

Périodicité des 
mesures 

Le taux de croissance de la population est calculé tous les 10 ans. 

Considérations sexo-
spécifiques 

Le taux de croissance de la population est généralement déterminé sans tenir 
compte des considérations sexo-spécifiques. 

Désagrégation 
Le taux de croissance démographique est désagrégé selon tous les découpages 
géographiques existants. 

Observations et 
limites 

 

Propositions 
d’amélioration  

Structure responsable Institut national de la statistique et de la démographie (INSD) : www.insd.bf  

 
 
  

http://www.insd.bf/
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2.6. Santé 

 
 

Indicateur 
Taux de notification des nouveaux cas de tuberculose toutes formes et 
rechutes 

Domaine Santé 

Code SANTE1 

Définition 

Nombre de nouveaux cas de tuberculose déclarés annuellement pour 100 000 
habitants. 

Cette déclaration suppose que la présence de la tuberculose a été mise en évidence 
par un diagnostic clinique et confirmée par un examen bactériologique. 

Objectif et cible visés 

Objectif OMD : Objectif 6 : Combattre le VIH/sida, le paludisme et dôautres maladies 

Cible OMD : Cible 6C : Dôici ¨ 2015, avoir ma´tris® le paludisme et dôautres grandes 
maladies et commencé à inverser la tendance actuelle. 

Cible SCADD : Réduire la prévalence de la tuberculose pour 100 000 habitants à 
200 en 2015 

Raison d’être 

Cet indicateur mesure lôaptitude du programme DOTS ¨ d®tecter et identifier les 
nouveaux cas de tuberculose toutes formes et rechutes. Un faible taux de 
notification des cas peut provenir dôun probl¯me de rapports incomplets, de 
couverture limit®e ou dôutilisation limit®e des centres qui fournissent une aide DOTS, 
ou encore dôun nombre insuffisant de diagnostics TB. Un taux de notification faible 
peut indiquer que de nouvelles approches de détection des nouveaux cas sont 
nécessaires. On pourrait, par exemple, tenter de mettre en place un DOTS dans le 
secteur privé et aupr¯s des ONG ainsi que dans dôautres domaines o½ les cas 
pourraient se présenter. 

Méthode de calcul 
Rapport entre le nombre de nouveaux cas positifs à la tuberculose pulmonaire à 
microscopie positive (TPM+) et la population, multiplié par 100 000 

Source de données 
Les données disponibles sont communiquées par le Ministère de la santé à travers 
le Programme national de lutte contre la tuberculose (PNT). 

Périodicité des 
mesures 

Lôindicateur est calculé annuellement. 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation 

La désagrégation est faite par les Centres de dépistage de la tuberculose (CDT) : le 
nombre de cas enregistr®s est d®sagr®g® par sexe, tranche dô©ge, district de sant® 
et région. 

Observations et 
limites 

Les cas sont notifiés uniquement au niveau des CDT des districts sanitaires, les cas 
notifiés au niveau des formations sanitaires privées ne sont pas suffisamment pris 
en compte. 

Propositions 
d’amélioration 

Prendre en compte tous les cas dépistés dans toutes les formations sanitaires du 
pays. 

Structure responsable 
Ministère de la santé à travers le Programme national de lutte contre la tuberculose 
(PNT) : www.sante.gov.bf  

 
  

http://www.sante.gov.bf/
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Indicateur Taux de prévalence de la tuberculose 

Domaine Santé 

Code SANTE2 

Définition 

Nombre de cas de tuberculose déclarés parmi 100 000 habitants. 

Cette déclaration suppose que la présence de la tuberculose a été mise en évidence 
par un diagnostic clinique et confirmée par un examen bactériologique. 

Objectif et cible visés 

Objectif OMD : Objectif 6 : Combattre le VIH/sida, le paludisme et dôautres maladies 

Cible OMD : Cible 6C : Dôici ¨ 2015, avoir ma´tris® le paludisme et dôautres grandes 
maladies et commencé à inverser la tendance actuelle. 

Cible SCADD : Réduire la prévalence de la tuberculose pour 100 000 habitants de 
337 en 2008 à 200 en 2015. 

Raison d’être 

D®pister et gu®rir la tuberculose sont des mesures essentielles pour sôattaquer ¨ la 
pauvret® et ¨ lôin®galit®. 

Cet indicateur permet dôappr®cier lôimportance de lôinfection ¨ la tuberculose en 
termes de santé publique dans le pays. Le traitement de la tuberculose pulmonaire 
est décentralisé dans les formations sanitaires périphériques (CMA, CM et CSPS) 
en dehors des hôpitaux. 

Pour mesurer lô®volution de la tuberculose et de ses lourdes conséquences, la 
pr®valence et la mortalit® sont des indicateurs plus sensibles que lôincidence 
(nouveaux cas), bien que les donn®es relatives ¨ lôincidence soient beaucoup plus 
compl¯tes et quôelles d®crivent le mieux lôimpact de la lutte globale contre la 
tuberculose. 

Méthode de calcul 

Taux de prévalence de la tuberculose = (Nombre de cas de tuberculose à un 
moment donn® (en g®n®ral lôann®e) / Effectif de la population expos®e au risque au 
même moment) x 100 000. 

Source de données 
Les données doivent être communiquées par le Ministère de la santé à travers le 

Programme national de lutte contre la tuberculose. 

Périodicité des 
mesures 

Le taux de prévalence de la tuberculose devrait être calculé annuellement. 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation 
La désagrégation pourrait se faire selon les variables suivantes : âge, sexe, urbain, 
rural et région sanitaire. 

Observations et 
limites 

Les données disponibles sont uniquement celles des formations sanitaires, il 
faudrait avoir les chiffres dans lôensemble de la population 

Propositions 
d’amélioration 

R®aliser une enqu°te nationale qui permettrait dôavoir des donn®es sur toute la 
population. 

Structure responsable 
Ministère de la santé à travers le Programme national de lutte contre la tuberculose 
(PNT) : www.sante.gov.bf  

 
 
  

http://www.sante.gov.bf/
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Indicateur Taux de décès dus à la tuberculose 

Domaine Santé 

Code SANTE3 

Définition 

Il sôagit de la proportion des nouveaux cas de tuberculose pulmonaire à microscopie 
positive (TPM+) dôune cohorte donn®e qui sont d®c®d®s au cours du traitement 
antituberculeux quelle quôen soit la cause. 

Objectif et cible visés 

Objectif OMD : Objectif 6 : Combattre le VIH/sida, le paludisme et dôautres maladies 

Cible OMD : Cible 6C : Dôici ¨ 2015, avoir ma´tris® le paludisme et dôautres grandes 
maladies et commencé à inverser la tendance actuelle. 

Cible SCADD : Faire reculer le taux de décès dus à la tuberculose à moins de 5% 
en 2015. 

Raison d’être 

D®pister et gu®rir la tuberculose sont des mesures essentielles pour sôattaquer ¨ la 
pauvret® et ¨ lôin®galit®. 

Pour mesurer lô®volution de la tuberculose et de ses lourdes cons®quences, la 
prévalence et la mortalité sont des indicateurs plus sensibles que lôincidence 
(nouveaux cas), bien que les donn®es relatives ¨ lôincidence soient beaucoup plus 
compl¯tes et quôelles d®crivent le mieux lôimpact de la lutte globale contre la 
tuberculose. 

Méthode de calcul 

Taux de décès dus à la tuberculose = (Nombre de décès de malades pris en charge 
pour la tuberculose pulmonaire à microscopie positive (TPM+) / Nombre de malades 
enregistrés) x 100 

Source de données 

Les données disponibles sont communiquées par le Ministère de la santé à travers 
le Programme national de lutte contre la tuberculose. 

Ces données concernent les malades enregistrés 12 à 15 mois auparavant (c'est-à-
dire les données respectives de la cohorte de 2011 en 2012 ; cohorte de 2012 en 
2013 ; cohorte de 2013 en 2014 et de la cohorte de 2014 en 2015). Le 
dénominateur est révisé chaque année en fonction du nombre de patients notifiés. 

Périodicité des 
mesures 

Le taux de décès dus à la tuberculose est calculé trimestriellement et annuellement. 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation 
La désagrégation est faite selon les variables suivantes : âge, sexe, district et région 
sanitaire. 

Observations et 
limites 

Les cas de tuberculose sont notifiés uniquement au niveau des CDT des districts 
sanitaires, les cas notifiés au niveau des formations sanitaires privées ne sont pas 
suffisamment pris en compte. 

Propositions 
d’amélioration 

Prendre en compte tous les cas dépistés dans toutes les formations sanitaires du 
pays. 

Structure responsable 
Ministère de la santé à travers le Programme national de lutte contre la tuberculose 
(PNT) : www.sante.gov.bf  
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Indicateur 
Proportion de cas de tuberculose détectés et soignés dans le cadre d’un 
traitement direct à court terme et sous observation 

Domaine Santé 

Code SANTE4 

Définition 
Pourcentage de cas de tuberculose d®tect®s et soign®s dans le cadre dôun 
traitement direct à court terme et sous observation 

Objectif et cible visés 

Objectif OMD : Objectif 6 : Combattre le VIH/sida, le paludisme et dôautres maladies 

Cible OMD : Cible 6C : Dôici ¨ 2015, avoir ma´tris® le paludisme et dôautres grandes 
maladies et commencé à inverser la tendance actuelle. 

Cible SCADD : Faire passer cette proportion de 72,12% en 2007 à 80% en 2015. 

Raison d’être 

D®pister et gu®rir la tuberculose sont des mesures essentielles pour sôattaquer ¨ la 
pauvret® et ¨ lôin®galit®. 

Pour mesurer lô®volution de la tuberculose et de ses lourdes cons®quences, la 
prévalence et la mortalit® sont des indicateurs plus sensibles que lôincidence 
(nouveaux cas), bien que les donn®es relatives ¨ lôincidence soient beaucoup plus 
compl¯tes et quôelles d®crivent le mieux lôimpact de la lutte globale contre la 
tuberculose. 

Méthode de calcul 

Rapport entre le nombre de cas de tuberculose détectés et soignés dans le cadre 
dôun traitement direct ¨ court terme sous observation et le nombre total de cas de 
tuberculose, multiplié par 100 

Source de données Les données ne sont pas disponibles pour calculer lôindicateur 

Périodicité des 
mesures 

 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation 
La désagrégation pourrait être faite selon les variables suivantes : âge, sexe, district 
et région sanitaire. 

Observations et 
limites 

Les données ne sont pas disponibles pour le calcul de cet indicateur qui est à 
définir. Il est gardé car il est un indicateur OMD 

Propositions 
d’amélioration 

Mettre en place un dispositif permettant la collecte dôinformations qui seviront au 
calcul de lôindicateur. 

Structure responsable 
Ministère de la santé à travers le Programme national de lutte contre la tuberculose 
(PNT) : www.sante.gov.bf  

 
 
  

http://www.sante.gov.bf/
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Indicateur Taux de séroprévalence du VIH/SIDA  

Domaine Santé 

Code SANTE5 

Définition 

Le taux de séroprévalence du VIH/SIDA est la proportion des individus infectés par 
le VIH. Il est actuellement la mesure la plus courante de lô®pid®mie dans la 
population adulte dôun pays car côest le pourcentage de la population adulte vivant 
avec le VIH/Sida. 

Concr¯tement, côest la pr®valence du VIH/sida confirm® par un test positif dans un 
®chantillon quôon extrapole ¨ la population totale. 

Objectif et cible visés 

Objectif 6 (OMD) : Combattre le VIH/sida, le paludisme et dôautres maladies. 

Cible 6A (OMD) : Dôici ¨ 2015, avoir stopp® la propagation du VIH/sida et commenc® 
à inverser la tendance actuelle. 

Objectif (SCADD) : Améliorer la santé et la nutrition. 

Raison d’être 

Cet indicateur permet dôappr®cier lôimportance de lôinfection ¨ VIH/SIDA en termes 
de sant® publique dans un pays. Lôinfection ¨ VIH est ¨ lôorigine du sida. Sans 
traitement, le temps de survie moyen ¨ partir de lôinfection est dôenviron neuf ans. Il 
est donc important de surveiller la proportion de personnes porteuses pour ne pas 
que la population soit décimée dans un moyen ou long terme, ce qui porterait un 
coup ¨ la force de travail du pays. Le sida est aujourdôhui un frein au d®veloppement 
pour bon nombre de pays dans le monde. 

Lôacc¯s au traitement est irr®gulier et aucun vaccin nôest actuellement disponible. 

Méthode de calcul 

Taux de séroprévalence du VIH/SIDA = (Nombre de personnes testées positives au 
VIH/SIDA/ Nombre total de personnes couvertes par le test) x 100. 

Les tests sont r®alis®s au cours de lôEnqu°te d®mographique et de sant® aupr¯s 
dôun ®chantillon repr®sentatif de la population féminine âgée de 15 à 49 ans et de la 
population masculine âgée de 15 à 59 ans. Des échantillons de sang sont prélevés 
et analysés au laboratoire. Les résultats du laboratoire ainsi obtenus sont validés, 
saisis et ®dit®s pour fournir le fichier d®finitif pour lôanalyse.  

Source de données 

(1) Les donn®es repr®sentatives de la population sont obtenues ¨ lôissue des 
enqu°tes d®mographiques et de sant® organis®es par lôINSD avec lôappui de ICF 
(ex-MACRO) International. 

(2) Dôautres donn®es, moins globales, sont disponibles, elles sont issues des sites 
sentinelles de séro-surveillance du CNLS-IST et des dépistages volontaires 
réalisés dans les formations sanitaires. 

Périodicité des 
mesures 

Les données des enquêtes démographiques et de santé sont à périodicité 
quinquennale. 

Les estimations en provenance des sites sentinelles (SP/CNLS-IST) sont à 
périodicité annuelle. 

Considérations sexo-
spécifiques 

Les femmes sont plus expos®es que les hommes au risque dô°tre infect®es par le 
VIH au cours dôun rapport sexuel non prot®g®. Et ce risque est encore plus élevé 
pour les jeunes femmes. Des facteurs sociaux et culturels peuvent accroître la 
vuln®rabilit® des femmes ¨ lôinfection ¨ VIH. Par exemple, les normes culturelles en 
matière de sexualité empêchent souvent les jeunes filles de prendre activement des 
mesures pour se protéger. 

Désagrégation 
La d®sagr®gation est faite par r®gion selon lô©ge, le milieu de r®sidence (urbain, 
rural) et le genre. 
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Observations et 
limites 

Il est difficile dôappr®cier lô®volution de la maladie avec lôindicateur tel quôil est 
calculé, parce que la notification peut être incomplète. 

Toutes les institutions (ONUSIDA, OMS, INSD) nôutilisent pas la m°me m®thode. 
Par exemple, les unes utilisent des proportions tandis que dôautres utilisent des 
nombres absolus.  

La pratique burkinabé en la matière explore trois voies non comparables : 

(1). la mesure de la contamination à travers les sites sentinelles, occupant 13 
zones stratégiques sous le couvert du SP CNLS/ IST. Le taux obtenu est 
presque national. 

(2). la pratique des résultats des tests de dépistage volontaires au niveau des 
centres de d®pistage du Sida en milieux hospitaliers. Elle explore lôoptique 
de calcul du Ministère de la santé. 

(3). la combinaison des tests de HIV en même temps que la réalisation de 
lôenqu°te d®mographique et de sant®. La prévalence du Sida sôentend 
comme le rapport de tous les cas de personnes (âgées de 15 à 49 pour les 
femmes et de 15 à 59 pour les hommes) soumises à cette situation de 
morbidit® (côest-à-dire les séropositifs) sur la population totale. 

On peut bien voir que cette dernière méthode est adaptée à mieux rendre compte 
de la r®alit®. Elle a lôavantage de pouvoir compter les porteurs de VIH, r®cents 
comme anciens, bien avant leur déclaration de la maladie. Son échantillon étant 
®tendu ¨ lô®chelle nationale, le r®sultat de ce test ne peut quô°tre plus bas, toute 
chose égale par ailleurs. 

Les sites sentinelles sont au nombre de treize (13) dans les 13 régions 
administratives. La méthode de détermination dans les sites est préconisée par 
lôOMS et lôONUSIDA. Lôindicateur calculé sur la base des données des sites 
sentinelles peut poser un problème de représentativité comparativement à celles de 
lôEDS qui utilise la m°me formule de calcul. Toutefois les bases de donn®es diff¯rent 
très sensiblement. 

Il est souvent indiqué de suivre le taux de séroprévalence parmi les groupes à 
risques (professionnels du sexe, porteurs de tenue, transporteurs, migrants, 
écoliers, etc.). 

Propositions 
d’amélioration 

 

Structure responsable 

(1). Ministère de la santé : www.sante.gov.bf 

(2). Secrétariat permanent du Conseil national de lutte contre le Sida et les 
infections sexuellement transmissibles (SP/CNLS-IST) : www.cnls.bf 

(3). Institut national de la statistique et de la démographie (INSD) : www.insd.bf 

 
  

http://www.sante.gov.bf/
http://www.cnls.bf/
http://www.insd.bf/
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Indicateur Taux de prévalence du VIH/SIDA dans la population âgée de 15 à 24 ans 

Domaine Santé 

Code SANTE6 

Définition 
Le taux de prévalence du VIH/SIDA dans la population âgée de 15 à 24 ans est la 
proportion de jeunes de 15 à 24 ans infectés par le VIH.  

Objectif et cible visés 

Objectif 6 (OMD) : Combattre le VIH/sida, le paludisme et dôautres maladies. 

Cible 6A (OMD) : Dôici ¨ 2015, avoir stopp® la propagation du VIH/sida et commenc® 
à inverser la tendance actuelle. 

Objectif (SCADD) : Améliorer la santé et la nutrition. 

Cible (SCADD) : Réduire le taux de prévalence du VIH/sida chez les jeunes de 15-
49 ans à 1,12% en 2015. 

Raison d’être 

Cet indicateur permet dôappr®cier lôimportance de lôinfection ¨ VIH/SIDA en termes 
de sant® publique dans un pays et en particulier chez les jeunes. Lôinfection à VIH 
est ¨ lôorigine du sida. Sans traitement, le temps de survie moyen ¨ partir de 
lôinfection est dôenviron neuf ans. Il est donc important de surveiller la proportion de 
personnes porteuses pour ne pas que la population soit décimée dans un moyen ou 
long terme, ce qui porterait un coup à la force de travail du pays. Le sida est 
aujourdôhui un frein au d®veloppement pour bon nombre de pays dans le monde, 
surtout lorsquôil infecte les jeunes. 

Méthode de calcul 

Taux de prévalence du VIH/SIDA dans la population âgée de 15 à 24 ans = 
(Nombre de personnes âgées de 15 à 24 ans testées positives au VIH/SIDA/ 
Nombre total de personnes de 15 à 24 ans couvertes par le test) x 100. 

Les tests sont r®alis®s au cours de lôEnquête démographique et de santé auprès 
dôun ®chantillon représentatif de la population. Des échantillons de sang sont 
prélevés et analysés au laboratoire. Les résultats du laboratoire ainsi obtenus sont 
validés, saisis et édités pour fournir le fichier définitif pour lôanalyse.  

Source de données 

(1) Les donn®es repr®sentatives sont obtenues ¨ lôissue des enqu°tes 
d®mographiques et de sant® organis®es par lôINSD avec lôappui de ICF (ex-
MACRO) International. 

(2) Dôautres donn®es, moins globales, sont disponibles, elles sont issues des sites 
sentinelles de séro-surveillance du CNLS-IST et des dépistages volontaires 
réalisés dans les formations sanitaires. 

Périodicité des 
mesures 

Les données des enquêtes démographiques et de santé sont à périodicité 
quinquennale. 

Les estimations en provenance des sites sentinelles (SP/CNLS-IST) sont à 
périodicité annuelle. 

Considérations sexo-
spécifiques 

Les femmes sont plus expos®es que les hommes au risque dô°tre infect®es par le 
VIH au cours dôun rapport sexuel non prot®g®. Et ce risque est encore plus élevé 
pour les jeunes femmes. Des facteurs sociaux et culturels peuvent accroître la 
vuln®rabilit® des femmes ¨ lôinfection ¨ VIH. Par exemple, les normes culturelles en 
matière de sexualité empêchent souvent les jeunes filles de prendre activement des 
mesures pour se protéger. 

Désagrégation 
La désagrégation est faite par région selon le milieu de résidence (urbain, rural) et le 
genre. 

Observations et 
limites 
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Propositions 
d’amélioration 

 

Structure responsable 

(1). Ministère de la santé : www.sante.gov.bf 

(2). Secrétariat permanent du Conseil national de lutte contre le Sida et les 
infections sexuellement transmissibles (SP/CNLS-IST) : www.cnls.bf  

(3). Institut national de la statistique et de la démographie (INSD) : www.insd.bf 

 
 

Indicateur 
Pourcentage d'utilisation d’un préservatif lors du dernier rapport sexuel à 
hauts risques 

Domaine Santé 

Code SANTE7 

Définition 

Il sôagit du pourcentage de personnes qui déclarent avoir utilisé un préservatif la 
dernière fois qu'ils ont eu des rapports sexuels avec un partenaire non-marital et non 
cohabitant (rapports à hauts risques). 

Objectif et cible visés 

Objectif 6 (OMD) : Combattre le VIH/sida, le paludisme et dôautres maladies. 

Cible 6A (OMD) : Dôici ¨ 2015, avoir stopp® la propagation du VIH/sida et commenc® 
à inverser la tendance actuelle. 

Objectif (SCADD) : Améliorer la santé et la nutrition. 

Cible (SCADD) : Faire passer lôutilisation du pr®servatif lors des rapports sexuels ¨ 
hauts risques à 100% en 2015. 

Raison d’être 

Lôutilisation r®guli¯re de pr®servatifs dans des relations sexuelles occasionnelles 
réduit sensiblement le risque de transmission du VIH par voie sexuelle. Cela est 
particulièrement important pour les jeunes gens, qui présentent souvent les taux 
dôinfection ¨ VIH les plus ®lev®s parce quôils se sont expos®s pr®c®demment ¨ 
lôinfection et ont eu (habituellement) un nombre relativement ®lev® de relations avec 
des partenaires sexuels occasionnels. Lôutilisation r®guli¯re du pr®servatif avec des 
partenaires sexuels occasionnels est importante même dans les pays où la 
pr®valence du VIH est faible, parce quôelle peut pr®venir la propagation du VIH dans 
les cas où les relations occasionnelles sont courantes.  

Méthode de calcul 

Lôindicateur est calcul® en faisant le rapport entre le nombre de personnes qui 
déclarent avoir utilisé un préservatif la dernière fois qu'ils ont eu des rapports 
sexuels avec un partenaire non-marital et non cohabitant (rapports à hauts risques). 
et le nombre de personnes qui ont eu des rapports sexuels au cours des 12 derniers 
mois ayant pr®c®d® lôenqu°te (exprim® en %). 

Source de données 
Les donn®es sont obtenues ¨ lôissue des enqu°tes d®mographiques et de sant® 
organis®es par lôINSD avec lôappui de ICF (ex-MACRO) International. 

Périodicité des 
mesures 

Les données des enquêtes démographiques et de santé sont à périodicité 
quinquennale. 

Considérations sexo-
spécifiques 

Les femmes sont plus expos®es que les hommes au risque dô°tre infect®es par le 
VIH au cours dôun rapport sexuel non prot®g®. Et ce risque est encore plus ®lev® 
pour les jeunes femmes. Des facteurs sociaux et culturels peuvent accroître la 
vuln®rabilit® des femmes ¨ lôinfection ¨ VIH. Par exemple, les normes culturelles en 
matière de sexualité empêchent souvent les jeunes filles de prendre activement des 
mesures pour se protéger. 

http://www.sante.gov.bf/
http://www.cnls.bf/
http://www.insd.bf/


 

Métadonnées des indicateurs de la SCADD et des OMD 65 

 

Désagrégation 
La désagrégation est faite par région selon lô©ge, le milieu de résidence (urbain, 
rural) et le genre. 

Observations et 
limites 

Lôaugmentation de cet indicateur est un signe extr°mement fort montrant que les 
campagnes de promotion du préservatif ont lôeffet souhait® sur leur principale 
population cible. Mais lôobjet des campagnes de promotion du pr®servatif est 
dôobtenir que les pr®servatifs soient utilis®s r®guli¯rement et non occasionnellement 
avec des partenaires non réguliers. 

Le suivi de lô®volution de lôindicateur se heurte cependant encore aux diff®rences de 
formulation des questions. La notion de rapport sexuel à hauts risques a en effet 
®volu® dôune EDS ¨ une autre. 

Propositions 
d’amélioration 

 

Structure responsable 

(1). Ministère de la santé : www.sante.gov.bf 

(2). Secrétariat permanent du Conseil national de lutte contre le Sida et les 
infections sexuellement transmissibles (SP/CNLS-IST) : www.cnls.bf  

(3). Institut national de la statistique et de la démographie (INSD) : www.insd.bf 

 
 
 
 

Indicateur 
Proportion de la population âgée de 15 à 24 ans ayant des connaissances 
exactes et complètes au sujet du VIH/SIDA 

Domaine Santé 

Code SANTE8 

Définition 

Il sôagit du pourcentage des femmes et des hommes de 15 ¨ 24 ans qui : 

(i) identifient correctement les deux grandes méthodes permettant de prévenir la 
transmission sexuelle du VIH (utiliser des pr®servatifs et nôavoir de rapports 
sexuels quôavec un seul partenaire fidèle non infecté) ; 

(ii) rejettent les deux idées fausses concernant la transmission du VIH qui ont le plus 
communément cours sur le plan local (les piqûres de moustiques et partager les 
repas dôune personne qui a le sida transmettent le sida) ; 

(iii) et savent quôune personne apparemment en bonne sant® peut transmettre le VIH. 

Objectif et cible visés 

Objectif 6 (OMD) : Combattre le VIH/sida, le paludisme et dôautres maladies. 

Cible 6A (OMD) : Dôici ¨ 2015, avoir stopp® la propagation du VIH/sida et commenc® 
à inverser la tendance actuelle. 

Objectif (SCADD) : Améliorer la santé et la nutrition. 

Cible (SCADD) : Faire passer lôindicateur à 100% en 2015. 

Raison d’être 

Lôindicateur montre les résultats obtenus grâce aux programmes nationaux 
dôinformation, dô®ducation et de communication et autres efforts entrepris pour 
mieux faire connaître les méthodes valables de prévention du VIH et éliminer les 
idées fausses concernant la maladie. 

http://www.sante.gov.bf/
http://www.cnls.bf/
http://www.insd.bf/
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Méthode de calcul 

Lôindicateur est calcul® en faisant le rapport entre le nombre de personnes de 15 à 
24 ans qui : 

(i) identifient correctement les deux grandes méthodes permettant de prévenir la 
transmission sexuelle du VIH (utiliser des pr®servatifs et nôavoir de rapports 
sexuels quôavec un seul partenaire fid¯le non infect®) ; 

(ii) rejettent les deux idées fausses concernant la transmission du VIH qui ont le plus 
communément cours sur le plan local (les piqûres de moustiques et partager les 
repas dôune personne qui a le sida transmettent le sida) ; 

(iii) et savent quôune personne apparemment en bonne sant® peut transmettre le VIH 

et le nombre total de personnes âgées de 15 à 24 ans (exprimé en %). 

Source de données 
Les donn®es sont obtenues ¨ lôissue des enqu°tes d®mographiques et de sant® 
organis®es par lôINSD avec lôappui de ICF (ex-MACRO) International. 

Périodicité des 
mesures 

Les données des enquêtes démographiques et de santé sont à périodicité 
quinquennale. 

Considérations sexo-
spécifiques 

Les femmes sont plus expos®es que les hommes au risque dô°tre infect®es par le 
VIH au cours dôun rapport sexuel non prot®g®. Et ce risque est encore plus ®lev® 
pour les jeunes femmes. Des facteurs sociaux et culturels peuvent accroître la 
vuln®rabilit® des femmes ¨ lôinfection ¨ VIH. Par exemple, les normes culturelles en 
matière de sexualité empêchent souvent les jeunes filles de prendre activement des 
mesures pour se protéger. 

Désagrégation 
La désagrégation est faite par r®gion selon lô©ge, le milieu de r®sidence (urbain, 
rural) et le genre. 

Observations et 
limites 

La formulation directe des questions pour le calcul de lôindicateur nôest pas ais®e, 
certaines enquêtes ne le prennent pas en compte et dôautres proposent des 
formulations indirectes plus simples. 

Propositions 
d’amélioration 

 

Structure responsable 

(1). Ministère de la santé : www.sante.gov.bf 

(2). Secrétariat permanent du Conseil national de lutte contre le Sida et les 
infections sexuellement transmissibles (SP/CNLS-IST) : www.cnls.bf  

(3). Institut national de la statistique et de la démographie (INSD) : www.insd.bf 

 
 
 
  

http://www.sante.gov.bf/
http://www.cnls.bf/
http://www.insd.bf/
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Indicateur 
Proportion de la population au stade avancé de l’infection par le VIH ayant 
accès à des médicaments antirétroviraux 

Domaine Santé 

Code SANTE9 

Définition 
Pourcentage de la population au stade avanc® de lôinfection par le VIH ayant accès 
à des médicaments antirétroviraux 

Objectif et cible visés 

Objectif 6 (OMD) : Combattre le VIH/sida, le paludisme et dôautres maladies. 

Cible 6B (OMD) : Dôici 2010, assurer ¨ tous ceux qui en ont besoin lôacc¯s aux 
traitements contre le VIH/sida. 

Objectif (SCADD) : Améliorer la santé et la nutrition. 

Cible (SCADD) : Faire passer la proportion de la population au stade avancé de 
lôinfection par le VIH ayant acc¯s ¨ des m®dicaments antir®troviraux ¨ 100% en 
2015. 

Raison d’être 
Permet dôappr®cier les efforts consentis en mati¯re dôam®lioration du niveau de 
survie des personnes vivant avec le VIH (PVVIH). 

Méthode de calcul 

Rapport entre la population au stade avanc® de lôinfection par le VIH ayant acc¯s ¨ 
des médicaments antirétroviraux et la population totale au stade avancé de 
lôinfection par le VIH, multipli® par 100. 

Source de données 
Les donn®es devraient °tre obtenues ¨ lôissue des enqu°tes d®mographiques et de 
sant® organis®es par lôINSD avec lôappui de ICF (ex-MACRO) International. 

Périodicité des 
mesures 

Les données des enquêtes démographiques et de santé sont à périodicité 
quinquennale. 

Considérations sexo-
spécifiques 

Les femmes sont plus expos®es que les hommes au risque dô°tre infect®es par le 
VIH au cours dôun rapport sexuel non prot®g®. Et ce risque est encore plus ®lev® 
pour les jeunes femmes. Des facteurs sociaux et culturels peuvent accroître la 
vuln®rabilit® des femmes ¨ lôinfection ¨ VIH. Par exemple, les normes culturelles en 
matière de sexualité empêchent souvent les jeunes filles de prendre activement des 
mesures pour se protéger. 

Désagrégation 
La d®sagr®gation serait  faite par r®gion selon lô©ge, le milieu de r®sidence (urbain, 
rural) et le genre. 

Observations et 
limites 

Les informations ne sont disponibles pour calculer lôindicateur 

Propositions 
d’amélioration 

Si lôindicateur est maintenu, pr®voir dans la prochaine EDS de collecter les 
informations permettant de le calculer. Il faudra expliciter le concept de stade 
avancé de la maladie à cet effet. 

Structure responsable 

(1). Ministère de la santé : www.sante.gov.bf 

(2). Secrétariat permanent du Conseil national de lutte contre le Sida et les 
infections sexuellement transmissibles (SP/CNLS-IST) : www.cnls.bf  

(3). Institut national de la statistique et de la démographie (INSD) : www.insd.bf 
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Indicateur 
Proportion de personnes séropositives justifiables de traitement ARV et qui 
sont sous ARV (PJARV)  

Domaine Santé 

Code SANTE10 

Définition 
La proportion de personnes séropositives justifiable de traitement ARV et qui sont 
sous ARV est le pourcentage dôadultes et dôenfants ¨ un stade avanc® sous ARV. 

Objectif et cible visés 

Objectif 6 (OMD) : Combattre le VIH/sida, le paludisme et dôautres maladies. 

Cible 6A (OMD) : Dôici ¨ 2015, avoir stoppé la propagation du VIH/sida et commencé 
à inverser la tendance actuelle. 

Objectif (SCADD) : Améliorer la santé et la nutrition. 

Cible (SCADD) : Dôici ¨ fin 2015, la couverture du traitement par les ARV des PVVIH 
dont lô®tat de sant® le n®cessite est passée à 90% . 

Raison d’être 
Permet dôappr®cier les efforts consentis  en mati¯re dôam®lioration du niveau de 
survie des PVVIH. 

Méthode de calcul 

Le nombre de personnes vivant avec le VIH (adultes et enfants) dont le r®sultat dôun 
examen biologique exige lôadministration des antir®troviraux afin de maintenir le 
patient en bon état, est exprimé en pourcentage du nombre total des PVVIH 
enregistrés dans la file active et/ou estimé par spectrum. 

Formule de calcul : 

La proportion de personnes séropositives justifiables de traitement ARV et qui sont 
sous ARV (PJARV) est déterminée par :  

╟╙═╡╥
Ἒ

Ἆ
ὀ  

¶ N : nombre de PVVIH (adultes et enfants) qui sont sous ARV 

¶ D : nombre des PVVIH enregistrées dans la file active et/ou estimé par 
spectrum 

Source de données 
(1). Rapport annuel du CMLS/Santé 

(2). Bilan annuel du Plan national multisectoriel du SP/CNLS-IST 

Périodicité des 
mesures 

Annuelle 

Considérations sexo-
spécifiques 

Les femmes sont plus expos®es que les hommes au risque dô°tre infect®es par le 
VIH au cours dôun rapport sexuel non prot®g®. Et ce risque est encore plus ®lev® 
pour les jeunes femmes. Des facteurs sociaux et culturels peuvent accroître la 
vuln®rabilit® des femmes ¨ lôinfection ¨ VIH. Par exemple, les normes culturelles en 
matière de sexualité empêchent souvent les jeunes filles de prendre activement des 
mesures pour se protéger. 

Désagrégation 
Sexe, tranche dô©ge (moins de 15 ans, 15 à 24 ans ; 15 à 49 ans ; 15 ans et plus) 
site sentinelle, région et district sanitaire. 

Observations et 
limites  

Propositions 
d’amélioration 

 

Structure responsable 

(1). Ministère de la santé : www.sante.gov.bf 

(2). Programme sectoriel santé de lutte contre le sida 

(3). SP/CNLS-IST : www.cnls.bf  

 
  

http://www.sante.gov.bf/
http://www.cnls.bf/
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Indicateur 
Taux de contraception ou taux d’utilisation des méthodes contraceptives ou 
taux de prévalence des contraceptifs ou encore prévalence contraceptive 

Domaine Santé 

Code SANTE11 

Définition 

Il désigne la proportion de femmes en union qui pratiquent une forme quelconque de 
contraception.  

Plus concr¯tement, côest le pourcentage de femmes mari®es ou vivant maritalement, 
âgées de 15 à 49 ans qui utilisent ou dont le partenaire utilise une forme quelconque 
de contraception, moderne ou traditionnelle. 

Les méthodes contraceptives sont divisées en deux groupes, les méthodes 
modernes et les méthodes traditionnelles. Les méthodes modernes sont constituées 
de la stérilisation féminine, la stérilisation masculine, la pilule, le dispositif intra-utérin 
(DIU) ou st®rilet, lôinjection, le Norplant, les m®thodes vaginales (diaphragme, 
éponge, mousse, gelée, crème et comprimés effervescents), le condom masculin et 
le condom f®minin et la m®thode de lôallaitement maternel et de lôam®norrh®e 
(MAMA). Les méthodes traditionnelles comprennent la continence périodique, le 
retrait, lôabstinence prolong®e et les m®thodes populaires. 

Objectif et cible visés 

Objectif 5 (OMD) : Améliorer la santé maternelle. 

Cible 5B (OMD) : Rendre lôacc¯s ¨ la m®decine procr®ative universelle dôici 2015. 

Cible (SCADD) : Amener le taux de contraception de 27,90% en 2008 à 40% en 
2015. 

Raison d’être 
Le taux de pr®valence de la contraception moderne permet dô®valuer les r®sultats 
des programmes de planification familiale dans le pays. 

Méthode de calcul 

Le taux de contraception est calculé en effectuant le rapport entre le nombre 
d'utilisatrices de méthodes contraceptives et l'effectif des femmes de 15 à 49 ans 
(exprimé en %). 

En général, seules les méthodes contraceptives modernes sont prises en compte 
dans le calcul. 

Source de données 

(1). Des données représentatives sont obtenues à partir des enquêtes 
démographiques et de santé (EDS et MICS) r®alis®es par lôINSD avec lôappui de 
ICF (ex-MACRO) International. 

(2). Dôautres estimations sont r®alis®es par le Minist¯re de la sant® ¨ partir des 
données sanitaires ne prenant en compte que les femmes en âge de procréer (15 
¨ 49 ans) qui sôadressent aux formations sanitaires et aux associations de 
planning familial pour lôutilisation de m®thodes modernes.  

Périodicité des 
mesures 

Les données des enquêtes démographiques et de santé sont à périodicité 
quinquennale. 

Les estimations à partir des données sanitaires sont annuelles. 

Considérations sexo-
spécifiques 

Les statistiques relatives aux taux de prévalence des contraceptifs se réfèrent 
principalement aux femmes, surtout parce quôil est plus facile de mesurer ainsi la 
contraception. Par ailleurs, la contraception ou son absence influe davantage sur la 
santé et le bien-°tre des femmes que ce nôest le cas pour leurs partenaires sexuels. 

Désagrégation 
Lôindicateur est calcul® pour le pays, la r®gion sanitaire et d®sagr®g® selon lô©ge des 
femmes, le niveau dôinstruction, le milieu de r®sidence (urbain et rural). 
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Observations et 
limites 

Chaque structure collecte périodiquement ses données. Et ces périodes varient 
dôune structure ¨ lôautre. Les donn®es de routine ne concernent que les personnes 
fréquentant les centres de santé pour lesquels les statistiques sont collectées, 
essentiellement dans des centres de santé publics. Le secteur privé est encore peu 
concerné. Leur fiabilité dépend de la qualité des enregistrements par le personnel 
de santé responsable. 

Propositions 
d’amélioration 

 

Structure responsable 
(1). Ministère de la santé : www.sante.gov.bf 

(2). Institut national de la statistique et de la démographie (INSD) : www.insd.bf 

 
 
 
 

Indicateur 
Proportion de couples-années de protection ou taux de couple-années de 
protection 

Domaine Santé 

Code SANTE12 

Définition 

La proportion de couples-années de protection est le rapport entre le nombre de 
couples-années de protection et le nombre de femmes en âge de procréer (exprimé 
en pourcent) 

Le nombre annuel de couples-années de protection est obtenu en convertissant le 
volume annuel de contraceptifs distribués en nombre annuel de femmes 
efficacement "protégées" par les méthodes contraceptives. 

Le nombre de couples-années de protection mesure le nombre de femmes 
efficacement protégées au cours d'une année, à partir des quantités de 
contraceptifs distribués. 

Objectif et cible visés 

Am®liorer la disponibilit® et lôutilisation des m®thodes contraceptives afin de 
permettre aux couples et aux individus, dôespacer les naissances, dô®viter les 
grossesses non d®sir®es et de d®terminer le nombre dôenfants quôils souhaitent pour 
constituer une famille. 

Objectif 5 (OMD): Améliorer la santé maternelle. 

Cible 5A (OMD). Réduire de trois quarts, entre 1990 et 2015, le taux de mortalité 
maternelle. 

Cible 5B (OMD) : Rendre lôacc¯s ¨ la m®decine procr®ative universel dôici ¨ 2015. 

Cible (SCADD) : Amener le taux de contraception à 40% en 2015. 

Raison d’être 

La proportion de couples-années de protection est un indicateur qui permet 
dô®valuer la disponibilit® des produits contraceptifs au niveau des formations 
sanitaires et lôaccessibilit® des femmes ¨ ces produits.  

http://www.sante.gov.bf/
http://www.insd.bf/
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Méthode de calcul 

La proportion de couples-années de protection est calculée en effectuant le rapport 
entre le nombre de couples-années de protection et le nombre de femmes en âge 
de procréer. 

Pour déterminer le nombre de couples-années de protection, on multiplie la quantité 
distribuée au cours de lôann®e de chaque produit contraceptif par un facteur de 
conversion, puis on somme les résultats obtenus. 

Dôo½ viennent les facteurs de conversion ? 

Couples-années de protection réalisés (CAP) = 
ВÑÕÁÎÔÉÔï ÄÅ ÃÏÎÔÒÁÃÅÐÔÉÆÓ ÕÔÉÌÉÓïÓ ἦ ÆÁÃÔÅÕÒ ÄÅ ÃÏÎÖÅÒÓÉÏÎ 

Le nombre de femmes en âge de procréer (femmes âgées de 15 à 49 ans) ï FAP- 
est tiré des projections démographiques. 

0ÒÏÐÏÒÔÉÏÎ ÄÅ ÃÏÕÐÌÅÓÁÎÎïÅÓ ÄÅ ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎ  
ὅὃὖ

Ὂὃὖ
 ρππ 

Source de données 

Le nombre de couples-années de protection est estimé sur la base des données de 
routine sur la distribution des contraceptifs. 

Les projections d®mographiques sont produites par lôINSD. 

Les calculs de lôindicateur sont effectu®s par le Minist¯re de la sant® et produit dans 
les annuaires statistiques de la santé. 

Périodicité des 
mesures 

Cet indicateur est produit annuellement. 

Considérations sexo-
spécifiques 

Lôindicateur se r®f¯re principalement aux femmes. La contraception ou son absence 
influe plus sur la santé et le bien-être des femmes. 

désagrégation 
Cet indicateur est calcul® pour lôensemble des districts sanitaires, des r®gions du 
pays et par âge. 

Observations et 
limites 

Chaque structure collecte ses données et ces données de routine ne concernent 
que les personnes fréquentant les centres de santé pour lesquels les statistiques 
sont collectées. Les produits contraceptifs distribués au niveau communautaire sont 
peu maitrisés. La complétude du sous-secteur privé est faible. 

Propositions 
d’amélioration 

 

Structures 
responsables 

(1). Ministère de la santé : www.sante.gov.bf 

(2). Institut national de la statistique et de la démographie (INSD) : www.insd.bf 

 
 
 
 
  

http://www.sante.gov.bf/
http://www.insd.bf/
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Indicateur Couverture des soins prénatals (au moins une visite) 

Domaine Santé 

Code SAN13 

Définition 
Pourcentage de femmes enceintes ayant effectué au moins une consultation 
prénatale auprès d'un personnel qualifié de santé. 

Objectif et cible visés 

Objectif 5 (OMD) : Améliorer la santé maternelle. 

Cible 5.B (OMD) : Rendre lôacc¯s ¨ la m®decine procr®ative universelle dôici 2015. 

Cible (SCADD) : Amener la couverture des soins prénatals (au moins une visite) à 
100% en 2015. 

Raison d’être 

Les soins prénatals constituent une approche individualisée et orientée sur les 
besoins spécifiques de chaque femme et fournis par des prestataires compétents. 
Les soins pr®natals devraient donc se focaliser sur lôassurance, le soutien et le 
maintien du bien-°tre maternel tout au long dôune grossesse et dôun accouchement 
normal. 

Les femmes enceintes doivent fréquenter les services de santé pour le suivi de leur 
grossesse ce qui permet aux prestataires de suivre lô®volution de leur grossesse 
jusqu'à terme, pour ce faire, quatre consultations prénatales sont préconisées pour 
sôassurer de la bonne ®volution de la grossesse.  

Méthode de calcul 
Lôindicateur est calcul® en effectuant le rapport entre le nombre de femmes vues en 
premi¯re consultation pr®natale (CPN1) et le nombre dôaccouchements attendus 
(exprimé en %). 

Source de données DGESS/Ministère de la santé 

Périodicité des 
mesures 

Lôindicateur est publi® annuellement mais des estimations trimestrielles et 
semestrielles sont disponibles. 

Considérations sexo-
spécifiques 

Les statistiques relatives à la couverture des soins prénatals se réfèrent 
principalement aux femmes. La santé de reproduction influe énormément sur la 
santé et le bien-être des femmes. 

Désagrégation 
Lôindicateur peut °tre d®sagr®g® par r®gion, par district sanitaire, par formation 
sanitaire et selon lô©ge. 

Observations et 
limites 

Le taux calculé mensuellement, trimestriellement et annuellement tient compte des 
données enregistrées dans les formations sanitaires publiques. Les données des 
cliniques privées ne sont prises en compte. 

Propositions 
d’amélioration 

Tenir compte des données enregistrées dans les cliniques privées qui sont très 
fréquentes dans les zones urbaines. 

Institution 
responsable 

Ministère de la santé : www.sante.gov.bf 

 
  

http://www.sante.gov.bf/
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Indicateur Proportion d’accouchements assistés par du personnel de santé qualifié 

Domaine Santé 

Code SANTE14 

Définition 

La proportion dôaccouchements assist®s par du personnel de santé est le 
pourcentage des accouchements intervenus dans les formations sanitaires et donc 
assistés par un personnel de santé qualifié (médecin, infirmier(ère), sage-femme, 
accoucheuse brevetée.). 

Tous les accouchements ayant eu lieu dans un hôpital, une maternité, une clinique, 
un dispensaire ou un centre de santé sont considérés comme assistés par un 
personnel qualifié de santé. 

Objectif et cible visés 

Objectif 5 (OMD) : Améliorer la santé maternelle.  

Cible 5A (OMD) : Réduire de trois quarts, entre 1990 et 2015, le taux de mortalité 
maternelle. 

Cible (SCADD) : Amener la proportion dôaccouchements assistés par du personnel 
de santé qualifié à 85% en 2015. 

Raison d’être 

Cet indicateur permet dôappr®cier les efforts consentis par le pays en faveur de la 
santé maternelle et infantile. 

Il est particulièrement difficile de mesurer avec précision la mortalité maternelle, sauf 
lorsquôil existe un enregistrement d®taill® et complet des d®c¯s et de leurs causes. 

Plusieurs indicateurs de processus ont été proposés pour suivre les progrès 
accomplis en mettant lôaccent sur les soins obst®tricaux pendant la grossesse et 
lôaccouchement, surtout pour la gestion des complications. 

Méthode de calcul 

Lôindicateur est calcul® en effectuant le rapport entre le nombre d'accouchements 
enregistrés dans les formations sanitaires et le nombre d'accouchements attendus 
(exprimé en %). 

Lôestimation des accouchements attendus se fait sur la base dôune pond®ration 
entre les femmes en âge de procréer (15 à 49 ans) et le taux global de fécondité 
générale corrigé. Ce dernier existe par région. D'autres estimations directes sont 
disponibles à partir des données des enquêtes démographiques et de santé. 

Source de données 

(1). Lôindicateur est annuellement produit par la DGESS du Ministère de la santé à 
partir des données de sources administratives, des estimations des taux de 
f®condit® et de la structure de population fournie par lôINSD. 

(2). LôEnqu°te d®mographique et de sant® (EDS), permet également dôavoir des 
estimations tous les 5 ans. 

Périodicité des 
mesures 

Les estimations de la DGESS du Ministère de la santé sont annuelles. 

Les données des enquêtes démographiques et de santé sont à périodicité 
quinquennale. 

Considérations sexo-
spécifiques 

Du fait de leur situation sociale, les femmes ont en général un accès restreint aux 
ressources ®conomiques et ¨ lô®ducation de base, ce qui limite leur capacit® de 
prendre des d®cisions en mati¯re de sant® et de nutrition. Lôimpossibilit® dôacc®der 
ou de recourir aux services obstétricaux essentiels est un des facteurs déterminants 
dôune mortalit® maternelle ®lev®e. 
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Désagrégation 
Cet indicateur est calculé au niveau national, de la région et désagrégé selon le 
milieu de r®sidence (urbain et rural), lô©ge de la m¯re ¨ la naissance de lôenfant, le 
niveau dôinstruction et le type de personnel m®dical ayant assist® lôaccouchement. 

Observations et 
limites 

Le taux dôaccouchements assist®s est influenc® par la persistance des 
accouchements à domicile. 

Propositions 
d’amélioration 

 

Structure responsable 
(1). Ministère de la santé : www.sante.gov.bf 

(2). Institut national de la statistique et de la démographie (INSD) : www.insd.bf 

 
 
 

Indicateur Taux (brut) de natalité 

Domaine Santé 

Code SANTE15 

Définition 
Le taux de natalité est le nombre moyen de naissances vivantes annuelles pour 
1 000 habitants. Il est estim® en milieu dôann®e. 

Objectif et cible visés  

Raison d’être 

Le taux de natalit® est utile pour estimer lôaccroissement de la population. En 
soustrayant le taux brut de mortalité du taux brut de natalité, on obtient le taux 
d'augmentation naturelle, qui est égal à l'évolution de la population en l'absence de 
migration. 

Méthode de calcul 

Lôindicateur est calcul® en effectuant le rapport entre le nombre de naissances des 
douze derniers mois et lôeffectif moyen de la population r®sidente de lôann®e 
(exprimé en pour mille). 

Ὕὥόὼ ὦὶόὸ ὨὩ ὲὥὸὥὰὭὸï
ὔ

ὖ
ρπππ 

N est le nombre de naissances de lôann®e et P la population moyenne au cours de 
la même année 

Source de données 

(1). Les recensements généraux de la population 

(2). Les enquêtes démographiques et de santé  

Des estimations peuvent être réalisées à partir des données administratives. 

Périodicité des 
mesures 

Périodicité quinquennale pour les enquêtes démographique et de santé et 
décennale pour les recensements généraux de la population. 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation 
Cet indicateur est calculé au niveau national, de la région et désagrégé selon le 
milieu de résidence (urbain et rural). 

http://www.sante.gov.bf/
http://www.insd.bf/
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Observations et 
limites 

Le taux de natalité ne permet pas facilement d'effectuer des comparaisons dans 
l'espace et le temps, car il est affecté par la structure par âge de la population, et 
plus précisément par la distribution par âge des femmes adultes jeunes dans la 
population totale. Pour les mêmes taux de fécondité par âge, une population avec 
une proportion élevée de femmes adultes jeunes aura un taux de natalité supérieur 
à celui d'une population ayant un pourcentage plus faible de femmes d'âge fertile. 

Pour des comparaisons dans le temps et l'espace, l'indice comparatif de natalité est 
préféré au taux brut de natalité. Il s'agit de la moyenne pondérée des taux de 
fécondité par âge, les coefficients de pond®ration ®tant la structure par ©ge dôune 
population considérée comme « population type ». 

Propositions 
d’amélioration 

 

Structure responsable Institut national de la statistique et de la démographie (INSD) : www.insd.bf 

 
 
 

Indicateur Rapport de mortalité maternelle pour 100 000 naissances vivantes 

Domaine Santé 

Code SANTE16 

Définition 

Le rapport de mortalité maternelle est le nombre de décès survenus au cours de la 
grossesse ou dans un délai de 42 jours après sa terminaison, pour une cause 
quelconque d®termin®e ou aggrav®e par la grossesse ou les soins quôelle a motiv®s, 
mais ni accidentelle ni fortuite. Il est calculé pour 100 000 naissances vivantes. 

Objectif et cible visés 

Objectif 5 (OMD) : Améliorer la santé maternelle.  

Cible 5A (OMD) : Réduire de trois quarts, entre 1990 et 2015, le taux de mortalité 
maternelle. 

Cible (SCADD) : Ramener le taux de mortalité maternelle pour 100 000 naissances 
vivantes à 176,7 en 2015. 

Raison d’être 

Le rapport de mortalité maternelle permet de surveiller les décès liés à la grossesse 
et la réduction de la mortalité des femmes. 

Il permet dôapprécier les résultats de la politique gouvernementale en matière de 
santé maternelle et néonatale. 

Méthode de calcul 

Lôindicateur est calcul® en effectuant un rapport entre le nombre de d®c¯s maternels 
dus aux complications de la grossesse, à lôaccouchement (et jusquô¨ 42 jours apr¯s) 
et lôinterruption de grossesse et le nombre de naissances vivantes (exprim® en pour 
cent mille). 

Quelle est la proportion de femmes qui perdent la vie du fait de complications de 
leur grossesse, pendant lôaccouchement ou par suite des complications dôun 
accouchement ? 

Ὑὥὴὴέὶὸ ὨὩ άέὶὸὥὰὭὸï άὥὸὩὶὲὩὰὰὩ
ὔ

Ὀ
ρzππ πππ 

N est le nombre de décès maternels dus aux complications de la grossesse, à 
lôaccouchement (et jusquô¨ 42 jours apr¯s) et lôinterruption de grossesse ; 

D est le nombre de naissances vivantes. 

http://www.insd.bf/
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Source de données 

(1). Les recensements généraux de la population 

(2). Les enquêtes démographiques et de santé  

(3). Des estimations peuvent être réalisées à partir des données de routine. 

Périodicité des 
mesures 

Périodicité quinquennale pour les enquêtes démographique et de santé et 
décennale pour les recensements généraux de la population. Les estimations à 
partir des données de routine sont annuelles. 

Considérations sexo-
spécifiques 

Du fait de leur situation sociale, les femmes ont en général un accès restreint aux 
ressources ®conomiques et ¨ lô®ducation de base, ce qui limite leur capacit® de 
prendre des d®cisions en mati¯re de sant® et de nutrition. Lôimpossibilit® dôacc®der 
ou de recourir aux services obstétricaux essentiels est un des facteurs déterminants 
dôune mortalit® maternelle ®lev®e. 

Désagrégation 
Cet indicateur est calculé au niveau national, de la région et désagrégé selon le 
milieu de résidence (urbain et rural). 

Observations et 
limites 

Les estimations annuelles de lôindicateur utilisent les donn®es obtenues dans les 
formations sanitaires publiques. Elles ne tiennent pas compte des cas enregistrés 
dans les cliniques privées et ceux survenus à domicile.  

Le rapport de mortalité maternelle est souvent assimilé à tort au taux de mortalité 
maternelle qui est le nombre de décès maternels annuels pour 1 000 femmes en 
âge de procréer (15 à 49 ans). 

Propositions 
d’amélioration 

Tenir compte dans les estimations annuelles de lôindicateur des donn®es issues des 
cliniques privées. 

Structure responsable 
(1). Ministère de la santé : www.sante.gov.bf 

(2). Institut national de la statistique et de la démographie (INSD) : www.insd.bf 

 
 

Indicateur Proportion d’enfants d’un an vaccinés contre la rougeole 

Domaine Santé 

Code SANTE17 

Définition 

La proportion dôenfants dôun an vaccin®s contre la rougeole est le pourcentage 
dôenfants de moins dôun an ayant re­u au moins une dose de vaccin contre la 
rougeole. Elle est estim®e par le rapport entre le nombre dôenfants ayant re­u le 
vaccin anti-rougeoleux (VAR) et lôeffectif total des enfants de moins de 1 an. 

Objectif et cible visés 

Objectif 4 (OMD) : Réduire la mortalité des enfants de moins de 5 ans. 

Cible 4A (OMD): Réduire de deux tiers, entre 1990 et 2015, le taux de mortalité des 
enfants de moins de 5 ans. 

Cible (SCADD) : Amener la proportion dôenfants dôun an vaccin®s contre la rougeole 
à 100% en 2015.  

http://www.sante.gov.bf/
http://www.insd.bf/
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Raison d’être 

Cet indicateur permet de mesurer lô®volution de la couverture vaccinale contre la 
rougeole, et donc lôefficacit® de la politique nationale de vaccination des enfants. 

La vaccination joue un rôle essentiel dans la réduction de la mortalité des enfants de 
moins de 1 an. Des maladies sont identifiées pour lesquelles une politique de 
vaccination est obligatoire aux enfants pour leur survie. 

Au Burkina Faso, le Programme élargi de vaccination (PEV) considère, selon les 
recommandations de lôOMS, quôun enfant est compl¯tement vaccin® lorsquôil a 
reçu : 

(1). le BCG à la naissance ; 

(2). trois doses respectives de polio et de DTC-HepB-Hib (diphtérie, tétanos, 
coqueluche, Hépatite B et Haemophilus influenzae) à partir de la sixième 
semaine ; 

(3). les doses contre la rougeole et la fièvre jaune à 9 mois. 

Méthode de calcul 
Lôindicateur est calcul® en effectuant le rapport entre le nombre dôenfants ayant reçu 
le vaccin anti-rougeoleux (VAR) et le nombre total dôenfants de 0 ¨ 11 mois (exprim® 
en pourcent) 

Source de données 

Lôindicateur est calcul® ¨ partir des donn®es de routine sur les vaccinations 
collectées dans le cadre du Programme élargi de vaccination (PEV) et du Système 
national dôinformation sanitaire et de surveillance ®pid®miologique. Lôeffectif des 
enfants de moins dôun an est tir® des projections démographiques réalisées à partir 
des recensements généraux de la population. 

Des estimations directes de lôindicateur sont ®galement calcul®es lors des enqu°tes 
démographiques et de santé. 

Périodicité des 
mesures 

Lôindicateur est publi® annuellement par le Minist¯re de la sant® mais il fait lôobjet 
dôun suivi mensuel dans le cadre du PEV. Il est également mesuré lors de la revue 
approfondie du PEV qui se tient tous les cinq ans. 

La périodicité des enquêtes démographiques et de santé est également 
quinquennale. 

Considérations sexo-
spécifiques 

Les programmes de vaccination, qui sont gratuits, doivent veiller ¨ ce quôil nôy ait pas 
de discrimination dôacc¯s entre les filles et les gar­ons quelles quôen soient les 
raisons (sociales ou culturelles notamment). 

Désagrégation 
Lôindicateur est calcul® pour lôensemble du pays, la r®gion et le district sanitaire et 
selon le sexe de lôenfant. 

Observations et 
limites 

Le calcul de cet indicateur à partir des données de routine requiert lôutilisation des 
projections démographiques officielles produites par lôINSD. Par ailleurs, des efforts 
doivent être entrepris pour intégrer les données des acteurs privés. 

En outre, le manque dôinformations sur les dimensions de la cohorte dôenfants de 
moins dôun an rend difficile lô®valuation de la couverture vaccinale. 

En ce qui concerne le calcul à partir des données dôenqu°tes, il peut r®sulter des 
erreurs de collecte li®es ¨ lôoubli des dates ou la perte de cartes de vaccination. 

Propositions 
d’amélioration 

Tenir compte dans les estimations annuelles de lôindicateur des donn®es issues des 
cliniques privées. 

Structure responsable 
(1). Ministère de la santé : www.sante.gov.bf 

(2). Institut national de la statistique et de la démographie (INSD) : www.insd.bf 

 
  

http://www.sante.gov.bf/
http://www.insd.bf/
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Indicateur 
Proportion d’enfants de moins de 5 ans dormant sous des moustiquaires 
imprégnées d’insecticide 

Domaine Santé 

Code SANTE18 

Définition 

La proportion dôenfants de moins de 5 ans dormant sous des moustiquaires 
impr®gn®es dôinsecticide est le pourcentage dôenfants de 0 ¨ 59 mois ayant passé la 
nuit précédant l'enquête sous une moustiquaire imprégnée d'insecticide. 

Une moustiquaire imprégnée d'insecticide (MII) est : 

(1) une moustiquaire qui a été imprégnée industriellement par le fabricant et qui ne 
nécessite pas de traitement supplémentaire (MIILDA) ; 

(2) une moustiquaire pré imprégnée obtenue il y a moins de 12 mois ; 

(3) une moustiquaire qui a été trempée dans un insecticide il y a moins de 12 mois. 

Objectif et cible visés 

Objectif 6 (OMD) : Combattre le VIH/sida, le paludisme et dôautres maladies. 

Cible 6C (OMD) : Dôici ¨ 2015, avoir ma´tris® le paludisme et dôautres grandes 
maladies et commencé à inverser la tendance actuelle. 

Cible (SCADD) : Faire progresser lôindicateur ¨ 80% en 2015. 

Raison d’être 

Dans les zones dôAfrique subsaharienne présentant des degrés élevés de 
transmission du paludisme, lôutilisation r®guli¯re dôune moustiquaire impr®gn®e 
dôinsecticide peut r®duire jusquô¨ 20 % la mortalit® des enfants de moins de cinq ans 
et a une incidence significative sur lôan®mie. Des avantages comparables ou 
sup®rieurs ont ®t® obtenus dans dôautres r®gions et pour les femmes enceintes.  

Lôindicateur permet de surveiller lôutilisation ®tendue des tissus trait®s aux 
insecticides et dôautres m®thodes appropri®es limitant le contact entre lôhomme et le 
moustique. 

Méthode de calcul 

Lôindicateur est calcul® en effectuant le rapport entre le nombre d'enfants de moins 
de 5 ans (0 à 59 mois) ayant passé la nuit précédant l'enquête sous une 
moustiquaire imprégnée d'insecticide et la population totale des enfants de moins de 
5 ans (exprimé en pourcent) 

Source de données 

Lôindicateur est calculé à partir des données dôenqu°tes aupr¯s des m®nages, 
principalement les enquêtes démographiques et de santé (EDS) et les enquêtes à 
indicateurs multiples (MICS). 

Des estimations sont également possibles à partir des données de routine obtenues 
auprès des formations sanitaires et des projections démographiques. 

Périodicité des 
mesures 

La périodicité des enquêtes démographiques et de santé ainsi que celle des 
enquêtes à indicateurs multiples est quinquennale. 

Les estimations sur la base des données de routine et des projections 
démographiques sont annuelles.  

Considérations sexo-
spécifiques 

Les filles peuvent être plus exposées que les garçons dans les zones infestées par 
le paludisme en raison de leur rôle dans la fourniture de combustibles, dôeau et 
dôautres approvisionnements. 

Désagrégation 
Lôindicateur est calcul® pour lôensemble du pays, la r®gion, le milieu de résidence 
(urbain, rural) et selon le sexe de lôenfant. 
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Observations et 
limites 

Le calcul de cet indicateur à partir des données de routine requiert lôutilisation des 
projections d®mographiques officielles produites par lôINSD. Par ailleurs, des efforts 
doivent être entrepris pour intégrer les données des acteurs privés. 

Propositions 
d’amélioration 

Tenir compte dans les estimations annuelles de lôindicateur des donn®es issues des 
cliniques privées. 

Structures 
responsables 

(1). Ministère de la santé : www.sante.gov.bf 

(2). Institut national de la statistique et de la démographie (INSD) : www.insd.bf 

 
 
 

Indicateur Taux de mortalité infantile (1q0) 

Domaine Santé 

Code SANTE19 

Définition 

Le taux de mortalité infantile (1q0) est le nombre dôenfants qui meurent avant lô©ge 
dôun an pour 1 000 naissances vivantes une année donnée. 

Il exprime la probabilité pour une année donnée, de décéder entre la naissance et le 
premier anniversaire pour 1000 naissances vivantes. 

Objectif et cible visés 

Objectif 4 (OMD) : Réduire la mortalité des enfants de moins de 5 ans. 

Cible 4A (OMD) : Réduire de deux tiers, entre 1990 et 2015, le taux de mortalité des 
enfants de moins de 5 ans. 

Cible (SCADD) : Ramener le taux de mortalité infantile à 34,83ă en 2015 

Raison d’être 

Bien que la cible concerne plus spécialement la mortalité des enfants de moins de 
cinq ans, la mortalité infantile doit être prise en considération pour surveiller en 
permanence les progrès réalisés, car elle représente une proportion élevée de la 
mortalité des enfants de moins de cinq ans. 

Les taux de mortalité infantile mesurent la survie des enfants. Ils reflètent aussi la 
situation sociale, économique et environnementale dans laquelle ils vivent (ainsi que 
les autres membres de la société), notamment en matière de soins de santé. On a 
souvent recours aux taux de mortalité pour repérer les populations vulnérables, car 
les données relatives aux incidences et à la prévalence des maladies (données sur 
la morbidité) ne sont souvent pas disponibles. 

Méthode de calcul 

Lôindicateur est calcul® en effectuant le rapport, pour une année donnée, du nombre 
de d®c¯s dôenfants de moins dôun an et le nombre de naissances vivantes de 
lôann®e (exprimé en pour mille). 

La formule de calcul est la suivante :  ▲
╓

╝
ᶻ  

¶ D = nombre dôenfants décédés avant leur premier anniversaire au cours de 
lôann®e. 

¶ N = nombre total de naissances vivantes au cours de lôann®e. 

Source de données 

Lôindicateur est calcul® ¨ partir des donn®es des recensements g®n®raux de la 
population et dôenqu°tes aupr¯s des m®nages, principalement les enqu°tes 
démographiques et de santé (EDS) et les enquêtes à indicateurs multiples (MICS). 

Des estimations sont également possibles à partir des données de routine obtenues 
auprès des formations sanitaires et des projections démographiques. 

http://www.sante.gov.bf/
http://www.insd.bf/
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Périodicité des 
mesures 

La périodicité des enquêtes démographiques et de santé ainsi que celle des 
enquêtes à indicateurs multiples est quinquennale. Celle des recensements 
généraux de la population est décennale. 

Les estimations sur la base des données de routine et des projections 
démographiques sont annuelles.  

Considérations sexo-
spécifiques 

Les filles ont plus de chances que les garçons de survivre pendant leur première 
année de vie, surtout en raison de différences biologiques. Cela est particulièrement 
vrai pendant leur premier mois, lorsque les conditions périnatales risquent le plus de 
causer le d®c¯s de lôenfant ou dôy contribuer. 

Si la mortalité infantile est en général plus élevée pour les garçons que pour les 
filles, dans certains pays lôavantage biologique des filles est plus que compens® par 
la discrimination fondée sur le sexe. Le taux de mortalité des enfants de moins de 
cinq ans en rend mieux compte. 

Désagrégation 
Lôindicateur est calcul® pour lôensemble du pays, les r®gions, le milieu de r®sidence 
(urbain, rural) et selon le genre. 

Observations et 
limites 

Les donn®es de routine pour lôestimation de cet indicateur sont tr¯s partielles et 
incomplètes. 

Propositions 
d’amélioration 

 

Structure responsable 
(1). Ministère de la santé : www.sante.gov.bf 

(2). Institut national de la statistique et de la démographie (INSD) : www.insd.bf 

 
  

http://www.sante.gov.bf/
http://www.insd.bf/
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Indicateur 
Taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans ou taux de mortalité infanto 
juvénile 

Domaine Santé 

Code SANTE20 

Définition 

Le taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans ou taux de mortalité infanto-
juv®nile est le nombre dôenfants d®c®d®s avant leur 5

e
 anniversaire pour 1000 

naissances vivantes. 

Il exprime la probabilit® quôun enfant n® une ann®e donn®e d®c¯de avant dôatteindre 
lô©ge de 5 ans compte tenu des taux de mortalit® actuels li®s ¨ lô©ge (exprim®e en 
pour mille naissances vivantes). 

Objectif et cible visés 

Objectif 4 (OMD) : Réduire la mortalité des enfants de moins de 5 ans. 

Cible 4A (OMD) : Réduire de deux tiers, entre 1990 et 2015, le taux de mortalité des 
enfants de moins de 5 ans. 

Cible (SCADD) : Rameer le taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans à 
63,5ă en 2015. 

Raison d’être 

Le taux de mortalité infanto-juvénile est aussi appelé quotient de mortalité infanto-
juvénile (5q0). On estime que le taux de mortalité infanto-juvénile est un bon 
indicateur de la situation sanitaire dôune population.  

On y a souvent recours pour repérer les populations vulnérables, car dans de 
nombreux cas, les données relatives aux incidences et à la prévalence des maladies 
(données sur la morbidité) ne sont pas disponibles. 

Les niveaux, tendances et caractéristiques de la mortalité des enfants sont fonction 
des conditions sanitaires, environnementales, socio-économiques et culturelles qui 
prévalent dans la population et dans les diverses couches sociales de la population. 
Côest pourquoi, le niveau de mortalité des enfants est souvent considéré comme un 
des meilleurs indicateurs du niveau de d®veloppement dôun pays.  

Méthode de calcul 

Lôindicateur est calcul® en effectuant le rapport, pour une ann®e donn®e, du nombre 
de d®c¯s dôenfants de moins de 5 ans et le nombre de naissances vivantes de 
lôann®e (exprim® en pour mille). 

La formule de calcul est la suivante :  ▲
╓

╝
ᶻ  

¶ D = Nombre dôenfants d®c®d®s avant leur 5
e
 anniversaire au cours de lôann®e. 

¶ N = Nombre total de naissances vivantes au cours de lôann®e. 

Source de données 
Lôindicateur est calcul® ¨ partir des donn®es des recensements g®n®raux de la 
population et dôenqu°tes aupr¯s des m®nages, principalement les enqu°tes 
démographiques et de santé (EDS) et les enquêtes à indicateurs multiples (MICS). 

Périodicité des 
mesures 

La périodicité des enquêtes démographiques et de santé ainsi que celle des 
enquêtes à indicateurs multiples est quinquennale. Celle des recensements 
généraux de la population est décennale. 

Considérations sexo-
spécifiques 

Les taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans sont plus élevés pour les 
garçons que pour les filles dans les pays où les parents ne manifestent pas de 
préférence importante pour un sexe ou pour lôautre. La mortalité des enfants de 
moins de cinq ans rend mieux compte des effets de la discrimination fondée sur le 
sexe que la mortalité infantile, parce que les interventions nutritionnelles et 
médicales jouent un rôle plus important dans ce groupe dô©ge, alors que les 
différences biologiques ont une plus forte incidence pendant la première année de 
vie. La notification des d®c¯s dôenfants peut aussi comporter des erreurs 
systématiques fondées sur le sexe. 

Désagrégation 
Lôindicateur est calcul® pour lôensemble du pays, les r®gions, le milieu de r®sidence 
(urbain, rural) et selon le genre. 
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Observations et 
limites 

Pour le calcul de ce taux, il y a deux approches : celle par génération et celle du 
calcul des quotients de mortalité. La dernière approche consiste à demander aux 
femmes de retracer leur histoire génésique en donnant la liste des naissances 
réalisées, en pr®cisant le sexe, la date de naissance de lôenfant, son ®tat de survie, 
et en cas de d®c¯s, lô©ge de d®c¯s. Elle a 2 avantages :  

(1). elle est la plus utilisée en analyse démographique et dans les évaluations des 
programmes de santé où le quotient de mortalité représente la probabilité, pour 
une population soumise à un risque, de vivre ce risque durant la période 
étudiée. Il se calcule en ramenant le nombre de décès observés dans une 
population dô©ge x, à la population soumise au risque ; 

(2). elle se pr°te mieux aux donn®es dôenqu°te en permettant le calcul des quotients 
de mortalit® de tous les ©ges de la p®riode pr®c®dant lôenqu°te. Ce que ne 
permet pas la première approche, qui de plus apporte des données partielles 
concernant les générations de 0 à 5 ans. 

À lôissue de lôenqu°te sur questionnaire individuel des femmes de 15 ¨ 49 ans, on 
peut relever les erreurs suivantes : 

(1). les orphelins ne sont pas enregistrés par défaut de mère ; 

(2). pour les 5 ann®es pr®c®dant lôenqu°te, on nôa pas dôinformation sur les d®c¯s 
des femmes dôalors des classes dô©ge 10-14 ans et 45-49 ans. 

En outre, lôestimation de la mortalit® ¨ partir de lôhistorique des naissances pr®sente, 
¨ la fois, des limites dôordre m®thodologique et des risques dôerreurs 
dôenregistrement. On ®voque souvent les limites ci-après : les déplacements 
diff®rentiels de dates de naissance des enfants, selon quôils sont vivants ou 
d®c®d®s, lôimpr®cision des d®clarations dô©ge au d®c¯s.  

Finalement, les limites m®thodologiques inh®rentes ¨ lôhistorique des naissances et, 
les risques dôerreurs ou dôimpr®cisions de collecte nôinduisent g®n®ralement quôune 
tr¯s faible marge dôerreur dans les mesures des ®v®nements récents. 

Propositions 
d’amélioration 

 

Institution 
responsable 

Institut national de la statistique et de la démographie (INSD) : www.insd.bf 

 
  

http://www.insd.bf/
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Indicateur Taux brut de mortalité ou taux de mortalité générale 

Domaine Santé 

Code SANTE21 

Définition 
Le taux brut de mortalité ou taux de mortalité générale est le nombre total de décès 
(tous ©ges confondus) au cours dôune ann®e donn®e pour 1 000 habitants. 

Objectif et cible visés   

Raison d’être 
Le taux brut de mortalité (TBM) permet de suivre la mortalité générale de la 
population et les progrès en matière de santé et de bien-être social  

Méthode de calcul 

Lôindicateur est calcul® en effectuant le rapport, pour une ann®e donn®e, du nombre 
total de décès (tous âges confondus) et la population moyenne de la même année 
(exprimé en pour mille). 

La formule de calcul est la suivante :  ╣║╜
╓

╟
ᶻ  

¶ D = nombre total de décès (tous âges confondus) au cours de lôann®e. 

¶ P = population moyenne de lôann®e. 

Source de données 

Lôindicateur est calcul® ¨ partir des donn®es des recensements g®n®raux de la 
population et dôenqu°tes aupr¯s des m®nages, principalement les enqu°tes 
démographiques et de santé (EDS) et les enquêtes à indicateurs multiples (MICS). 

Dôautres estimations sont possibles ¨ partir des méthodes indirectes. 

Périodicité des 
mesures 

La périodicité des enquêtes démographiques et de santé ainsi que celle des 
enquêtes à indicateurs multiples est quinquennale. Celle des recensements 
généraux de la population est décennale. 

Considérations sexo-
spécifiques 

En général, le taux brut de mortalité des hommes est plus élevé que celui des 
femmes sans que cela soit le r®sultat dôune discrimination. 

Désagrégation 
Lôindicateur est calcul® pour lôensemble du pays, les r®gions, le milieu de r®sidence 
(urbain, rural) et selon le genre. 

Observations et 
limites 

Les données de mortalité observées directement lors des recensements et des 
enquêtes sont en général sous-estimées. Un ajustement à travers une méthode 
indirecte est souvent nécessaire. Plusieurs m®thodes indirectes dôestimation de la 
mortalit® existent. Le choix dôune m®thode d®pend surtout des variables collect®es. 
Pour le RGPH 2006, côest la m®thode des composantes avec la procédure « life 
table (LIFTB) » qui a été utilisée. 

Propositions 
d’amélioration 

 

Institution 
responsable 

Institut national de la statistique et de la démographie (INSD) : www.insd.bf 

 
  

http://www.insd.bf/
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Indicateur Rayon moyen d’action théorique (RMAT) 

Domaine Santé 

Code SANTE22 

Définition 

Rayon théorique exprimant pour une zone géographique contenant une ou plusieurs 
formations sanitaires, la distance moyenne à parcourir pour atteindre une formation 
sanitaire publique de base (centre médical, centre de santé et de promotion sociale, 
dispensaire isolé, maternité isolée) 

Objectif et cible visés   

Raison d’être Le  RMAT mesure la proximité des centres de santé publiques de la population. 

Méthode de calcul 

Le rayon moyen dôaction th®orique (RMAT) est calcul® par la formule suivante : 

ὙὓὃὝ 
Ὓ

σȟρτ ὔ
 

Où S est la superficie de la zone géographique et N le nombre de formations 
sanitaires quôelle contient. 

Source de données 
Lôindicateur est calcul® ¨ partir des donn®es de la carte sanitaire produite par le 
Ministère de la santé. Il est publié dans les annuaires et les tableaux de bord 
statistiques de la santé. 

Périodicité des 
mesures 

Lôindicateur est publi® annuellement. 

Considérations sexo-
spécifiques 

La réduction des distances à parcourir pour atteindre les formations sanitaires 
bénéficie plus aux femmes. 

Désagrégation Lôindicateur est calcul® pour lôensemble du pays, les r®gions, les districts sanitaires. 

Observations et 
limites 

L'indicateur ne prend en compte que les formations sanitaires publiques. Les 
valeurs prenant en compte les formations sanitaires privées ne sont disponibles que 
dans les publications statistiques récentes du Ministère de la santé 

Propositions 
d’amélioration 

 

Institution 
responsable 

Ministère de la santé : www.sante.gov.bf 

 
  

http://www.sante.gov.bf/
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2.7. Technologies de l’information et de la communication 

 

Indicateur 
Nombre de lignes de téléphone fixe pour 100 habitants (Densité téléphonique 
fixe ou télédensité) 

Domaine Technologies de lôinformation et de la communication 

Code TIC1 

Définition 
La densité de la téléphonie fixe est le nombre de lignes de téléphone fixe (lignes 
t®l®phoniques reliant le terminal dôabonn® au r®seau commut® public et ayant un 
port dédié au central téléphonique) pour cent habitants. 

Objectif et cible visés 

Objectif 8 (OMD) : Mettre en place un partenariat mondial pour le développement 

Cible 8F (OMD) : En coopération avec le secteur privé, faire en sorte que les 
avantages des nouvelles technologies, en particulier des TIC, soient accordés à 
tous.  

Raison d’être 
La densité de la téléphonie fixe permet de suivre la diffusion de la téléphonie dans le 
pays. 

Méthode de calcul 

La densité de la téléphonie fixe se calcule en effectuant le rapport entre le nombre 
de lignes de téléphone fixe (lignes téléphoniques reliant le terminal dôabonn® au 
réseau commuté public et ayant un port dédié au central téléphonique) et lôeffectif de 
la population et en multipliant le résultat par 100 : 

ὈὩὲίὭὸï ὨὩ ὸïὰïὴὬέὲὭὩ ὪὭὼὩ
ὔέάὦὶὩ ὨὩ ὰὭὫὲὩί ὨὩ ὸïὰïὴὬέὲὩ ὪὭὼὩ

ὖέὴόὰὥὸὭέὲ
 ρππ 

Source de données 
Lôindicateur est calcul® ¨ partir du nombre de lignes de téléphonie fixe fourni par les 
opérateurs à lôAutorit® de r®gulation des communications ®lectroniques et des 
postes (ARCEP) et des données de population fournies par lôINSD. 

Périodicité des 
mesures 

Lôindicateur est publi® annuellement par lôARCEP dans son rapport annuel 
dôactivit®s. 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation Lôindicateur nôest pas désagrégé. 

Observations et 
limites 

Le nombre de lignes de téléphone fixe est assimilé au nombre d'abonnés actifs au 
téléphone fixe correspondant aux abonnés ayant émis ou reçu au moins un appel 
voix ou sms pendant les 3 derniers mois. 

Était traditionnellement considérée comme une ligne fixe la connexion dôun abonn® 
ï g®n®ralement au moyen dôune paire de fils de cuivre ï au centre de commutation 
dôune compagnie de t®l®phone. Depuis, le progr¯s technologique a brouill® cette 
définition. Ainsi, par exemple, dans certains cas, le service téléphonique est assuré 
au moyen dôun c©blage coaxial sur le r®seau de t®l®vision payante. Dans dôautres 
cas, la technologie de la boucle locale radio (WLL) rend caduque la notion 
traditionnelle de liaison physique matérialisée par un fil de cuivre. Par ailleurs, 
lôapparition des réseaux numériques à intégration de services (RNIS) a remis 
sérieusement en question la notion de ligne principale. 

Propositions 
d’amélioration 

Lôindicateur devrait °tre d®sagr®g® selon le découpage territorial et selon les 
technologies utilisées. 

Institution 
responsable 

Autorité de régulation des communications électroniques et des postes (ARCEP) : 
www.arce.bf  

 

http://www.arce.bf/
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Indicateur 
Nombre d'abonnés à un service de téléphonie mobile pour 100 habitants 
(mobidensité) 

Domaine Technologies de lôinformation et de la communication 

Code TIC2 

Définition 

La densité de la téléphonie mobile ou mobidensité est le nombre d'abonnés au 
téléphone mobile (utilisateurs de téléphones portables abonnés à un service de 
téléphone mobile public automatique fournissant lôacc¯s au r®seau commut® de 
téléphone public par une technique cellulaire) pour cent habitants. 

Objectif et cible visés 

Objectif 8 (OMD) : Mettre en place un partenariat mondial pour le développement 

Cible 8F (OMD) : En coopération avec le secteur privé, faire en sorte que les 
avantages des nouvelles technologies, en particulier des TIC, soient accordés à 
tous.  

Raison d’être 
La densité de la téléphonie mobile permet de suivre la diffusion de la téléphonie 
cellulaire dans le pays. 

Méthode de calcul 

La mobidensité se calcule en effectuant le rapport entre le nombre d'abonnés au 
téléphone mobile (utilisateurs de téléphones portables abonnés à un service de 
t®l®phone mobile public automatique fournissant lôacc¯s au réseau commuté de 
téléphone public par une technique cellulaire) et lôeffectif de la population et en 
multipliant le résultat par 100 : 

ὓέὦὭὨὩὲίὭὸï 
ὔέάὦὶὩ Ὠὥὦέὲὲïί ὥό ὸïὰïὴὬέὲὩ ὧὩὰὰόὰὥὭὶὩ

ὖέὴόὰὥὸὭέὲ
 ρππ 

Source de données 
Lôindicateur est calcul® ¨ partir du nombre dôabonn®s au téléphone cellulaire fourni 
par les op®rateurs ¨ lôAutorit® de r®gulation des communications ®lectroniques et 
des postes (ARCEP) et des donn®es de population fournies par lôINSD. 

Périodicité des 
mesures 

Lôindicateur est publi® annuellement par lôARCEP dans son rapport annuel 
dôactivit®s. 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation Lôindicateur nôest pas d®sagr®g®. 

Observations et 
limites 

Les abonnés au service de téléphonie mobile correspondent au parc actif mobile 
constitué : (i) des clients prépayés, ayant émis ou reçu un appel voix (payant ou 
gratuit) ou ayant émis un SMS ou MMS durant les 3 derniers mois ; (ii) des clients 
post-payés non résiliés 

Propositions 
d’amélioration 

 

Institution 
responsable 

Autorité de régulation des communications électroniques et des postes (ARCEP) : 
www.arce.bf  

 
 
  

http://www.arce.bf/
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Indicateur Nombre d'utilisateurs d'internet pour 100 habitants 

Domaine Technologies de lôinformation et de la communication 

Code TIC3 

Définition Il sôagit du nombre de personnes qui ont accès à internet, pour cent habitants. 

Objectif et cible visés 

Objectif 8 (OMD) : Mettre en place un partenariat mondial pour le développement 

Cible 8F (OMD) : En coopération avec le secteur privé, faire en sorte que les 
avantages des nouvelles technologies, en particulier des TIC, soient accordés à 
tous. 

Raison d’être 
Le nombre d'utilisateurs d'internet pour 100 habitants permet de suivre la 
p®n®tration de lôinternet et des technologies connexes dans le pays. 

Méthode de calcul 

Le nombre d'utilisateurs d'internet pour 100 habitants se calcule en effectuant le 
rapport entre le nombre d'utilisateurs d'internet et lôeffectif de la population et en 
multipliant le résultat par 100 : 

ὔέάὦὶὩ ὨᴂόὸὭὰὭίὥὸὩόὶί ὨᴂὭὲὸὩὶὲὩὸ

ὖέὴόὰὥὸὭέὲ
 ρππ 

Source de données 

Lôindicateur est calcul® ¨ partir du nombre dôabonn®s ¨ lôinternet fourni par les 
opérateurs de t®l®phonie et les fournisseurs dôacc¯s ¨ internet (FAI) ¨ lôAutorit® de 
régulation des communications électroniques et des postes (ARCEP) et des 
donn®es de population fournies par lôINSD. 

Périodicité des 
mesures 

Lôindicateur est publi® annuellement par lôARCEP dans son rapport annuel 
dôactivit®s. 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation Lôindicateur nôest pas d®sagr®g®. 

Observations et 
limites 

Un certain nombre dôutilisateurs de lôInternet y accèdent sans payer directement, soit 
en tant que membres dôun m®nage, soit parce quôils lôutilisent au travail ou ¨ lô®cole. 
Côest pourquoi le nombre dôutilisateurs de lôInternet sera toujours bien sup®rieur au 
nombre dôabonn®s. Par cons®quent, le nombre dôabonn®s constitue un seuil 
minimum pour le nombre dôutilisateurs dans le pays. 

Propositions 
d’amélioration 

Lôindicateur devrait °tre d®sagr®g® selon la nature de lôabonnement ¨ lôInternet 
(payant ou gratuit, professionnel ou particulier, fixe ou mobile), selon la vitesse de 
connexion (ex. accès commuté ou haut débit) et selon le type dôappareil (ex. PC, 
téléphone mobile, tablette tactile). 

Institution 
responsable 

Autorité de régulation des communications électroniques et des postes (ARCEP) : 
www.arce.bf  

 
 
  

http://www.arce.bf/
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Indicateur 
Nombre d'abonnés à un service de téléphonie fixe ou de téléphonie mobile, 
pour 100 habitants (Télédensité globale) 

Domaine Technologies de lôinformation et de la communication 

Code TIC4 

Définition 
La t®l®densit® globale est le nombre total dôabonnements au t®l®phone fixe et au 
téléphone cellulaire pour cent habitants. 

Objectif et cible visés 

Objectif 8 (OMD) : Mettre en place un partenariat mondial pour le développement 

Cible 8F (OMD) : En coopération avec le secteur privé, faire en sorte que les 
avantages des nouvelles technologies, en particulier des TIC, soient accordés à 
tous.  

Raison d’être 
La t®l®densit® globale permet de suivre la diffusion du t®l®phone (quôil soit fixe pu 
portable) dans le pays. 

Méthode de calcul 

La télédensité globale se calcule en effectuant le rapport entre la somme des  
abonnés au téléphone fixe et au téléphone cellulaire et lôeffectif de la population et 
en multipliant le résultat par 100 : 

ὝïὰïὨὩὲίὭὸï ὫὰέὦὥὰὩ
ὔὦ Ὠὥὦέὲὲïί ὥό ὪὭὼὩ ὔὦὶ Ὠὥὦέὲὲïί ὥό ὧὩὰὰόὰὥὭὶὩ

ὖέὴόὰὥὸὭέὲ
 ρππ 

Source de données 

Lôindicateur est calculé à partir du nombre dôabonn®s du téléphone fixe et de celui 
du nombre dôabonn®s au t®l®phone cellulaire fournis par les op®rateurs ¨ lôAutorit® 
de régulation des communications électroniques et des postes (ARCEP) et des 
données de population fournies par lôINSD. 

Périodicité des 
mesures 

Lôindicateur est publi® annuellement par lôARCEP dans son rapport annuel 
dôactivit®s 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation Lôindicateur nôest pas d®sagr®g®. 

Observations et 
limites 

Le nombre de lignes de téléphone fixe est assimilé au nombre d'abonnés actifs au 
téléphone fixe qui concerne, à partir de 2013, le parc actif correspondant aux 
abonnés ayant émis ou reçu au moins un appel voix ou sms pendant les 3 derniers 
mois. 

Les abonnés au service de téléphonie mobile correspondent au parc actif mobile 
constitué : (i) des clients prépayés, ayant émis ou reçu un appel voix (payant ou 
gratuit) ou ayant émis un SMS ou MMS durant les 3 derniers mois ; (ii) des clients 
post-payés non résiliés. 

Propositions 
d’amélioration 

 

Institution 
responsable 

Autorité de régulation des communications électroniques et des postes (ARCEP) : 
www.arce.bf  

 
  

http://www.arce.bf/
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2.8. Agriculture 

Indicateur Taux de couverture céréalier apparent (TCCA) 

Domaine Agriculture 

Code AGRI1 

Définition 

Le taux de couverture c®r®alier apparent (TCCA) est lô®cart relatif entre la 
consommation apparente et les besoins de la période écoulée (1er novembre année 
n-1 au 31 octobre année n). 

Cet indicateur mesure la capacité à couvrir les besoins de consommation céréalière, 
représentant 80% de la couverture calorique. 

Objectif et cible visés 

Objectif OMD : Objectif 1 : £liminer lôextr°me pauvret® et la faim dans le pays 

Cible OMD : Cible 1C : Réduire de moitié, entre 1990 et 2015, la proportion de la 
population qui souffre de la faim. 

Cible SCADD : R®duire la proportion de la population nôatteignant pas le niveau 
minimal dôapport calorique à 23,0% en 2015. 

Raison d’être 
Le TCCA permet de savoir si les besoins des populations ont pu être couverts pour 
la période considérée. Il permet également de promouvoir la sécurité alimentaire, la 
capacit® ¨ faire face aux crises alimentaires et de promouvoir lô®quilibre nutritionnel. 

Méthode de calcul 

Le TCCA est calculé par la formule suivante pour la période allant du 1er novembre 
de l'année n-1 au 31 octobre de l'année n : 

Ὕὅὅὃ
ὅέὲίέάάὥὸὭέὲ ὥὴὴὥὶὩὲὸὩ ὄὩίέὭὲί ὨὩ ὧέὲίέάάὥὸὭέὲ

ὄὩίέὭὲί ὨὩ ὧέὲίέάάὥὸὭέὲ
 ρππ 

Consommation apparente = production disponible + variation de stock + solde 
(import-export) 

Besoins de consommation = 190 kg/an X Population 

Lorsque le TCCA est inférieur à 100, on dit qu'il y a eu déficit par rapport aux 
besoins de céréales de (100-TCCA)%. Lorsqu'il est supérieur à 100, on dit qu'il y a 
eu un surplus de consommation par rapport au besoin de céréales de (100-
TCCA)%. 

Source de données 

Lôindicateur est calcul® ¨ partir des donn®es de lôEnqu°te permanente agricole 
(EPA) r®alis®e chaque ann®e par le Minist¯re en charge de lôagriculture. 

ê lôissue de lôenqu°te, un bilan c®r®alier est ®tabli et publi® par le Comité de 
prévision de la situation alimentaire et nutritionnelle (CPSA) dans lequel on trouve 
les TCCA par province. 

Périodicité des 
mesures 

Lôindicateur est publi® annuellement. 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation Lôindicateur est désagrégé par province et par région. 

Observations et 
limites 

Les données concernant les importations et les exportations des céréales sont 
celles officielles et ne prennent donc pas en compte les circuits informels. 

Propositions 
d’amélioration 

Il serait int®ressant de pr®voir une collecte dôinformation sur les flux transfrontaliers. 

Institutions 
responsables 

(1) DGESS/Minist¯re en charge de lôagriculture : www.agriculture.gov.bf  

(2) Comité de prévision de la situation alimentaire et nutritionnelle (CPSA) : 
www.spcpsa.gov.bf  

 

http://www.agriculture.gov.bf/
http://www.spcpsa.gov.bf/
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Indicateur Taux de mise en valeur des aménagements fonctionnels 

Domaine Agriculture 

Code AGRI2 

Définition 

Proportion de la superficie totale des aménagements fonctionnels exploitables mis 
en valeur pour les cultures de riz et maïs par rapport à la superficie totale des 
aménagements fonctionnels. 

Les aménagements fonctionnels considérés sont : 

(1) les grands et moyens aménagements (exploitations agricoles couvrant plusieurs 
milliers dôhectares dôun seul tenant et dont la mise en place n®cessite de gros 
investissements) ; 

(2) les petits p®rim¯tres irrigu®s (exploitations dôau plus 100 hectares situ®es en aval 
des barrages, autour des lacs naturels et sur les berges des rivières pérennes. Ils 
sont am®nag®s soit avec une source dôeau soit avec un r®seau dôirrigation ; 

(3) les bas-fonds (lieux privilégiés dans une aire géographique où se concentrent les 
®coulements dôeaux de pluie avec un ®pandage plus ou moins important selon la 
topographie). 

Objectif et cible visés 

Objectif OMD : Objectif 1 : £liminer lôextr°me pauvreté et la faim dans le pays 

Cible OMD : Cible 1C : Réduire de moitié, entre 1990 et 2015, la proportion de la 
population qui souffre de la faim. 

Cible SCADD : R®duire la proportion de la population nôatteignant pas le niveau 
minimal dôapport calorique de 32,8% en 2006 à 23,0% en 2015. 

Raison d’être 
Lôindicateur permet de suivre la mise en valeur des terres arabes pour la production 
agricole. 

Méthode de calcul 

Le taux de mise en valeur des aménagements fonctionnels = 

ὛόὴὩὶὪὭὧὭὩ ὨὩί ὥάïὲὥὫὩάὩὲὸί άὭί Ὡὲ ὺὥὰὩόὶ ὴέόὶ ὰὥ ὧόὰὸόὶὩ Ὠό ὶὭᾀ Ὡὸ άὥāί

ὛόὴὩὶὪὭὧὭὩ ὸέὸὥὰὩ ὨὩί ὥάïὲὥὫὩάὩὲὸί ὪέὲὧὸὭέὲὲὩὰί
 ρππ 

Source de données 
Lôindicateur est calcul® ¨ partir des donn®es administratives sur les aménagements 
fonctionnels par le Minist¯re en charge de lôagriculture. 

Périodicité des 
mesures 

Lôindicateur est publi® annuellement. 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation Lôindicateur nôest pas désagrégé. 

Observations et 
limites 

 

Propositions 
d’amélioration 

Lôindicateur devrait °tre d®sagr®g® par province et par r®gion. 

Institutions 
responsables 

DGESS/Minist¯re en charge de lôagriculture : www.agriculture.gov.bf  

 
  

http://www.agriculture.gov.bf/
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Indicateur Superficie des sols utilisés pour les cultures irriguées 

Domaine Agriculture 

Code AGRI3 

Définition 

Surface des sols aménagés bénéficiant d'une irrigation pour les cultures. 

Il sôagit de lô®tendue des périmètres irrigués (exploitations situées en aval des 
barrages, autour des lacs naturels et sur les berges des rivières pérennes. Elles 
sont am®nag®es soit avec une source dôeau soit avec un r®seau dôirrigation). 

Lôirrigation est l'op®ration consistant ¨ apporter artificiellement de lôeau ¨ des 
végétaux cultivés pour en augmenter la production et permettre leur développement 
normal, en cas de déficit d'eau induit par un déficit pluviométrique, un drainage 
excessif ou une baisse de nappe, en particulier dans les zones arides. 

Objectif et cible visés 

Objectif OMD : Objectif 1 : £liminer lôextr°me pauvret® et la faim dans le pays 

Cible OMD : Cible 1C : Réduire de moitié, entre 1990 et 2015, la proportion de la 
population qui souffre de la faim. 

Cible SCADD : R®duire la proportion de la population nôatteignant pas le niveau 
minimal dôapport calorique à 23,0% en 2015. 

Raison d’être 
Lôindicateur permet de suivre les actions dans le domaine de la réduction des effets 
des aléas pluviométriques sur les rendements agricoles, la réduction des risques 
économiques du secteur agricole, la promotion de lôhydraulique agricole. 

Méthode de calcul 
La superficie des sols utilisés pour les cultures irriguées est la somme des 
superficies des périmètres irrigués. 

Source de données 
Lôindicateur est calcul® ¨ partir des donn®es administratives sur les périmètres 
irrigués par le Minist¯re en charge de lôagriculture. 

Périodicité des 
mesures 

Lôindicateur est publié annuellement. 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation Lôindicateur est d®sagr®g® par région. 

Observations et 
limites 

 

Propositions 
d’amélioration 

Lôindicateur devrait °tre d®sagr®g® par province et par r®gion. 

Institutions 
responsables 

DGESS/Minist¯re en charge de lôagriculture : www.agriculture.gov.bf  

 
 
 
  

http://www.agriculture.gov.bf/
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Indicateur Superficie totale des sols utilisés pour les cultures 

Domaine Agriculture 

Code AGRI4 

Définition 
Surface totale des sols cultivés. 

Il sôagit de lô®tendue de toutes les terres exploitées pour les cultures. 

Objectif et cible visés 

Objectif OMD : Objectif 1 : £liminer lôextr°me pauvret® et la faim dans le pays 

Cible OMD : Cible 1C : Réduire de moitié, entre 1990 et 2015, la proportion de la 
population qui souffre de la faim. 

Cible SCADD : R®duire la proportion de la population nôatteignant pas le niveau 
minimal dôapport calorique à 23,0% en 2015. 

Raison d’être Lôindicateur permet de suivre la politique agricole du pays. 

Méthode de calcul 
La superficie totale des sols utilisés pour les cultures est la somme des superficies 
des exploitations agricoles du pays. 

Source de données 
Lôindicateur est calcul® ¨ partir des donn®es de lôEnqu°te permanente agricole 
réalisée annuellement par le Minist¯re en charge de lôagriculture. 

Périodicité des 
mesures 

Lôindicateur est publi® annuellement. 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation Lôindicateur est d®sagr®g® par région, par province et selon le type de culture.  

Observations et 
limites 

 

Propositions 
d’amélioration 

 

Institutions 
responsables 

DGESS/Minist¯re en charge de lôagriculture : www.agriculture.gov.bf  

 
 
  

http://www.agriculture.gov.bf/
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Indicateur Production céréalière 

Domaine Agriculture 

Code AGRI5 

Définition 
La production c®r®ali¯re est lôensemble des quantit®s produites de mil, sorgho, 
maïs, riz et fonio sur le territoire national au cours d'une campagne agricole 

Objectif et cible visés 

Objectif OMD : Objectif 1 : £liminer lôextr°me pauvreté et la faim dans le pays 

Cible OMD : Cible 1C : Réduire de moitié, entre 1990 et 2015, la proportion de la 
population qui souffre de la faim. 

Cible SCADD : R®duire la proportion de la population nôatteignant pas le niveau 
minimal dôapport calorique à 23,0% en 2015. 

Raison d’être 

La production céréalière est le principal déterminant de la sécurité alimentaire des 
pays sahéliens comme le Burkina Faso. Son suivi permet de savoir si les besoins 
des populations sont couverts afin de prévenir les situations dôins®curit®. 

Méthode de calcul 

La production céréalière est calculée en sommant les quantités produites de mil, 
sorgho, maïs, riz et fonio sur le territoire national au cours d'une campagne agricole. 

Ces productions sont estim®es par les r®sultats de lôEnqu°te permanente agricole 
r®alis®e chaque ann®e par le Minist¯re en charge de lôagriculture.  

Source de données 
Lôindicateur est calcul® ¨ partir des donn®es de lôEnqu°te permanente agricole 
(EPA) réalis®e chaque ann®e par le Minist¯re en charge de lôagriculture. 

Périodicité des 
mesures 

Lôindicateur est publi® annuellement. 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation Lôindicateur est d®sagr®g® par produit, par province et par r®gion. 

Observations et 
limites 

Les données sont disponibles par campagne agricole (allant du 1er novembre dôune 
ann®e au 31 octobre de lôautre). 

Propositions 
d’amélioration 

 

Institutions 
responsables 

(1) DGESS/Minist¯re en charge de lôagriculture : www.agriculture.gov.bf  

(2) Comité de prévision de la situation alimentaire et nutritionnelle (CPSA) : 
www.spcpsa.gov.bf  

 
  

http://www.agriculture.gov.bf/
http://www.spcpsa.gov.bf/
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2.9. Aide publique au développement 

 

Indicateur 
Pourcentage des apports d'aide utilisant les systèmes nationaux de gestion 
des finances publiques 

Domaine Aide publique au développement 

Code APD1 

Définition 

Il sôagit de la proportion de l'aide publique au développement (APD) gérée sur la 
base des procédures nationales dans les domaines de passation des marchés, 
paiement/comptabilité, de vérification et d'établissement des rapports. 

Les domaines cités sont définis comme ci-après :  

(i) passation des marchés : il s'agit des procédures nationales ; le fait qu'un bailleur 
de fonds recourt à ses propres procédures de passation des marchés, et bien 
que le code des marchés publics légalise cette possibilité, conduit à le classer en 
dehors des procédures nationales ; 

(ii) paiement/comptabilité : la partie "comptable" de la chaîne de la dépense ; 

(iii) vérification : la partie "administrative" de la chaîne de la dépense, en particulier, 
les contrôles du contrôle financier et le contrôle du service fait ; 

(iv) établissement des rapports : on peut considérer qu'il s'agit de tout ce qui 
constitue le reporting de la dépense : délais, taux de rejets des contrôles, états de 
l'exécution du budget aux différentes étapes de la chaîne de la dépense. 

Objectif et cible visés 

Objectif OMD : Mettre en place un partenariat mondial pour le développement 

Cible OMD : Cible 8A : Poursuivre la mise en place dôun syst¯me commercial et 
financier multilatéral ouvert, réglementé, prévisible et non discriminatoire 

Cible SCADD : Faire passer le pourcentage des apports d'aide utilisant les systèmes 
nationaux de gestion des finances publiques à 65% en 2015. 

Raison d’être 

Lôaide publique au d®veloppement occupe une place importante dans le processus 
de développement économique et social du Burkina Faso. Malgré son 
accroissement depuis plus dôune d®cennie, cette aide, qui se caractérise entre 
autres par la multiplicité des intervenants, des procédures ainsi que des modalités 
dôintervention et des cadres de coordination, nôa pas permis dôobtenir tous les effets 
recherchés. Cette situation a amené le Gouvernement ¨ inscrire lôefficacit® de lôaide 
parmi ses principales préoccupations. 

Méthode de calcul 

Lôindicateur est calcul® en appliquant la formule suivante : 

 
ὃὄὋὃὄὛ  ὖὅ ὃὖ

ὃὖὈ
 ρππ 

Où ABG = Appui budgétaire général ; ABS = Appui budgétaire sectoriel ; 

PC = Panier commun ; AP = Aide projet gérée sur les procédures nationales ; 
APD = Aide publique au développement. 

Source de données Lôindicateur est calcul® ¨ partir des donn®es enregistrées et traitées par la DGOOP. 

Périodicité des 
mesures 

Lôindicateur est publi® annuellement dans le Rapport sur la coop®ration au 
développement produit par la DGCOOP. 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation Lôindicateur nôest pas désagrégé. 
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Observations et 
limites 

Difficult®s ¨ d®terminer lôaide projet gérée selon les procédures nationales. 

Propositions 
d’amélioration 

Lôindicateur pourrait °tre d®sagr®g® par type dôop®ration, par provenance ou par 
secteur de destination. 

Institutions 
responsables 

Direction g®n®rale de la coop®ration (DGCOOP)/Minist¯re de lô®conomie et des 
finances : www.dgcoop.gov.bf  

 
 

Indicateur Prévisibilité de l'appui budgétaire à moyen terme 

Domaine Aide publique au développement 

Code APD2 

Définition 
Il sôagit de la proportion des partenaires techniques et financiers apportant de l'aide 
budgétaire et disposant d'une convention de trois ans ou plus. 

Objectif et cible visés 

Objectif OMD : Mettre en place un partenariat mondial pour le développement 

Cible OMD : Cible 8A : Poursuivre la mise en place dôun syst¯me commercial et 
financier multilatéral ouvert, réglementé, prévisible et non discriminatoire 

Cible SCADD : Faire passer la proportion des partenaires techniques et financiers 
apportant de l'aide budgétaire et disposant d'une convention dôau moins trois ans à 
plus de 75% en 2015. 

Raison d’être 

Lôindicateur permet de suivre lôapplication de la D®claration de Paris sur lôAPD. Les 
donneurs font reposer l'ensemble de leurs soutiens sur les stratégies nationales de 
développement, les institutions et les procédures des pays partenaires. A cet effet, 
les donateurs se sont engagés à apporter un appui au renforcement des capacités 
humaines et institutionnelles des pays partenaires (renforcement des capacités de 
gestion des finances publiques, des systèmes nationaux de passation des 
marchés). Ils ont également pris l'engagement de s'aligner sur les stratégies 
nationales, d'utiliser les structures et les systèmes nationaux pour la gestion de 
l'aide, de d®lier l'aide et de fournir les informations sur lôaide ¨ temps afin de la 
rendre prévisible pour une meilleure utilisation des ressources. Quant aux pays 
partenaires, ils doivent tout mettre en îuvre pour que leurs syst¯mes soient fiables 
et capables de canaliser les flux d'aide. 

Méthode de calcul 

Lôindicateur est calcul® en effectuant le rapport entre le nombre de partenaires 
techniques et financiers apportant de l'aide budgétaire et disposant d'une convention 
dôau moins trois ans et le nombre total de partenaires techniques et financiers 
apportant de l'aide budgétaire (exprimé en pourcent). 

Source de données 
Lôindicateur est calcul® ¨ partir des donn®es enregistr®es et trait®es par la DGCOOP 
et la DGTCP. 

Périodicité des 
mesures 

Lôindicateur est publi® annuellement dans le Rapport sur la coopération au 
développement produit par la DGCOOP. 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation Lôindicateur nôest pas d®sagr®g®. 

Observations et 
limites 

 

Propositions 
d’amélioration 

Produire lôindicateur par type dôaide et par partenaire 

http://www.dgcoop.gov.bf/
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Institutions 
responsables 

(1) Direction g®n®rale de la coop®ration (DGCOOP)/Minist¯re de lô®conomie et des 
finances : www.dgcoop.gov.bf  

(2) Direction générale du trésor et de la comptabilité publique (DGCTP)/Ministère de 
lô®conomie et des finances : www.tresor.bf  

 
 
 

Indicateur Nombre d'unités parallèles de gestion des projets d'aide au développement 

Domaine Aide publique au développement 

Code APD3 

Définition 
Nombre d'unités de gestion autonomes de projets et programmes de catégories B et 
C financés par l'aide 

Objectif et cible visés 

Objectif OMD : Mettre en place un partenariat mondial pour le développement 

Cible OMD : Cible 8A : Poursuivre la mise en place dôun syst¯me commercial et 
financier multilatéral ouvert, réglementé, prévisible et non discriminatoire 

Cible SCADD : Réduire le nombre d'unités de gestion autonomes de projets et 
programmes de catégories B et C financés par l'aide à 44 au plus en 2015. 

Raison d’être 

L'indicateur permet de suivre la rationalisation des unités de gestion des projets, en 
évitant le plus possible de créer des unités supplémentaires et en privilégiant 
l'approche programme, en vue d'une meilleure prise en compte des priorités au 
niveau sectoriel et d'une réduction des coûts de gestion. 

Méthode de calcul 
Lôindicateur est obtenu en effectuant un comptage des unit®s de gestion autonomes 
de projets et programmes de catégories B et C financés par l'aide 

Source de données 
Lôindicateur est calcul® ¨ partir des donn®es enregistr®es et trait®es par la DGCOOP 
et la DGTCP. 

Périodicité des 
mesures 

Lôindicateur est publi® annuellement dans le Rapport sur la coop®ration au 
développement produit par la DGCOOP  à partir des résultats des enquêtes de suivi 
des engagements internationaux sur lôefficacit® d lôaide 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation Lôindicateur nôest pas d®sagr®g®. 

Observations et 
limites 

 

Propositions 
d’amélioration 

D®sagr®ger lôindicateur 

Institutions 
responsables 

(1) Direction g®n®rale de la coop®ration (DGCOOP)/Minist¯re de lô®conomie et des 
finances : www.dgcoop.gov.bf  

(2) Direction générale du trésor et de la comptabilité publique (DGCTP)/Ministère de 
lô®conomie et des finances : www.tresor.bf  

 
 
 
  

http://www.dgcoop.gov.bf/
http://www.tresor.bf/
http://www.dgcoop.gov.bf/
http://www.tresor.bf/
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2.10. Comptabilité nationale 

 
 

Indicateur Taux de croissance du PIB réel 

Domaine Comptabilité nationale 

Code CN1 

Définition 

Le taux de croissance du PIB réel est la variation relative du PIB (en volume) dôune 
ann®e sur lôautre. 

Le PIB correspond à la somme des valeurs ajoutées de tous les agents 
économiques résidant sur le territoire économique à laquelle on ajoute les impôts 
sur les produits. 

Objectif et cible visés 
Cible SCADD : Atteindre et maintenir un taux de croissance du PIB réel de 5,0% en 
2015. 

Raison d’être 
Le calcul du taux de croissance annuel du PIB en volume est destiné à suivre la 
dynamique de création des richesses et du développement économique à la fois à 
travers le temps et entre des économies de différentes tailles. 

Méthode de calcul 

Le taux de croissance du PIB r®el entre lôann®e n-1 et lôann®e n est donn®e par : 

Ὕὥόὼ ὨὩ ὧὶέὭίίὥὲὧὩ Ὠό ὖὍὄ ὶïὩὰ 
ὖὍὄὖὍὄ

ὖὍὄ
ρππ 

Où PIBn est le PIB en volume de lôann®e n et PIBn-1 celui de lôann®e n-1 

Source de données 

Le taux de croissance du PIB est rigoureusement calcul® ¨ lôissue de lô®tablissement 
des comptes de la nation et du calcul du PIB par lôINSD. Cependant, au regard du 
d®calage important dans lô®tablissement des comptes annuels, des donn®es 
provisoires sont g®n®ralement produites avec lôInstrument automatis® de pr®vision 
(IAP) g®r® par la Direction g®n®rale de lô®conomie et de la planification (DGEP). 

Périodicité des 
mesures 

Lôindicateur et sa prévision sont produits annuellement respetvement par lôINSD ou 
la DGEP. 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation 
Le taux de croissance du PIB peut être désagrégé par secteur et selon les 
différentes composantes du PIB. 

Observations et 
limites 

Le décalage de production des comptes nationaux annuels est de 2 ans à 3 ans, 
lôindicateur manque donc de fraicheur lorsquôil est produit par lôINSD. 

Il nôest pas encore possible de connaitre les contributions régionales à la croissance. 

Propositions 
d’amélioration 

Des efforts doivent être faits pour réduire le décalage de production des comptes 
nationaux annuels. 

Mener ¨ bien les ®tudes pilotes afin dôinstaurer un syst¯me de comptabilit® 
régionale. 

Institutions 
responsables 

Institut national de la statistique et de la démographie (INSD) : www.insd.bf 

Direction g®n®rale dô®conomie et de la planification (DGEP)/Minist¯re de lô®conomie 
et des finances ; www.dgep.gov.bf 

 
 
 
  

http://www.insd.bf/


 

98 Métadonnées des indicateurs de la SCADD et des OMD 

 

Indicateur 
Emplois du PIB (par poste : consommation finale, investissement, exportation 
nette) 

Domaine Comptabilité nationale 

Code CN2 

Définition 

Il sôagit de la ventilation du PIB selon ses principales utilisations. 

Le PIB est égal à la somme des emplois finals intérieurs de biens et de services 
(consommation finale effective, formation brute de capital fixe, variations de stocks), 
plus les exportations, moins les importations. 

Objectif et cible visés 
Cible SCADD : Atteindre et maintenir un taux de croissance du PIB réel de 5,0% en 
2015. 

Raison d’être 
La ventilation des emplois du PIB permet de connaitre et de suivre les destinations 
de la production. Des politiques peuvent permettre de modifier sensiblement ces 
destinations. 

Méthode de calcul 

Les emplois du PIB que sont : la consommation finale effective (CF), la formation 
brute de capital fixe (FBCF), les variations de stocks, les exportations nettes se 
calculent de la manière suivante : 

Consommation finale effective 

CF = CF des ménages + CF des administrations publiques (APU) 

Consommation finale effective des ménages : Biens et services de consommation 
acquis par les ménages, par leurs dépenses ou grâce aux transferts sociaux en 
nature reçus des administrations publiques ou des institutions sans but lucratif au 
service des ménages (ISBL-SM). 

Consommation finale effective des APU : Dépenses que les APU consacrent aux 
services collectifs. 

Formation brute de capital fixe (FBCF) 

Acquisitions moins les cessions d'actifs fixes réalisées par les producteurs résidents. 

Variations de stocks 

Valeur des entrées en stocks diminuée de la valeur des sorties de stocks et des 
pertes courantes sur stocks. 

Exportations nettes (Balance commerciale) 

Exportations nettes = Exportations ï Importations 

Exportations : Valeur de tous les biens et services marchands fournis au reste du 
monde (marchandises, fret, assurances, voyages et autres services hors facteurs).  

Importations : Valeur de tous les biens et services marchands provenant du reste du 
monde (marchandises, fret, assurances, voyages et autres services hors facteurs).  

Source de données 
Le PIB et ses emplois sont calculés par lôINSD lors de lô®tablissement des comptes 
de la nation. 

Périodicité des 
mesures 

Le PIB et ses emplois sont calculés annuellement par lôINSD. 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation 

Le PIB et ses emplois sont produits à prix courants (prix tels qu'ils sont indiqués à 
une période donnée, ils sont alors dits en valeur nominale) et à prix constants de 
1999 (prix en valeur réelle c'est-à-dire corrigés de la hausse des prix par rapport à 
une donnée de base ou de référence). 
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Observations et 
limites 

Il y a un décalage dans la production des comptes nationaux annuels de 2 à 3 ans, 
les indicateurs manquent donc de fraicheur lorsquôils sont produits par lôINSD. 

Lôann®e de r®f®rence qui est 1999 est lointaine, la structure de lô®conomie a ®volu® 
et il est indispensable de fixer une nouvelle année de base. 

Propositions 
d’amélioration 

Des efforts doivent être faits pour réduire le décalage de production des comptes 
nationaux annuels. 

Une nouvelle année de base doit être fixée pour tenir compte des évolutions 
récentes des structures économiques. 

Institutions 
responsables 

Institut national de la statistique et de la démographie (INSD) : www.insd.bf 

 
 

Indicateur Produit intérieur brut (PIB), optique production, par poste 

Domaine Comptabilité nationale 

Code CN3 

Définition 

Il sôagit de la ventilation du PIB selon ses principaux postes : 

Le PIB est égal à la somme des valeurs ajoutées de tous les agents économiques 
résidant sur le territoire économique à laquelle on ajoute les impôts et taxes sur les 
produits. 

Objectif et cible visés 
Cible SCADD : Atteindre et maintenir un taux de croissance du PIB réel de 5,0% en 
2015. 

Raison d’être 
La ventilation du PIB, optique production par poste, permet de connaitre et de suivre 
les sources de la croissance. Des politiques peuvent permettre dôagir sensiblement 
sur ces sources. 

Méthode de calcul 

Selon lôoptique production, 

PIB = Valeur ajoutée brute + Impôts ï Subventions sur les produits 

Valeur ajoutée brute (VA) 

VA = Production ï Consommation intermédiaire 

Production : Activité exercée sous le contrôle et la responsabilité d'une unité 
institutionnelle qui combine des ressources en main-dôîuvre, capital et biens et 
services pour fabriquer des biens ou fournir des services, et résultat de cette 
activité. 

Consommation intermédiaire : Valeur des biens et services transformés ou 
entièrement consommés au cours du processus de production. 

Impôts 

Versements obligatoires sans contrepartie, en espèces ou en nature, prélevés par 
les administrations publiques et qui frappent la production de biens et de services, 
lôemploi de main-dôîuvre et la propri®t® ou lôutilisation de terrains, b©timents et 
autres actifs utilisés à des fins de production. Les impôts sur les produits sont dus 
par unité de bien ou de service produite ou échangée. Ils comprennent notamment 
la TVA. 

Les impôts sur les revenus frappent les revenus, les profits et les gains en capital. 
Ils sont établis sur les revenus effectifs ou présumés des individus, des ménages, 
des Institutions sans but lucratif (ISBL) ou des sociétés. 

Subventions 

Transferts courants sans contrepartie que les administrations publiques versent à 
des producteurs résidents dans le but d'influencer leurs niveaux de production, leurs 
prix ou la rémunération des facteurs de production. On distingue les subventions sur 
les produits, versées par unité de bien ou de service produite ou importée, et les 
autres subventions sur la production.  

http://www.insd.bf/
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Source de données 
Le PIB et ses postes sont calcul®s par lôINSD lors de lô®tablissement des comptes 
de la nation. 

Périodicité des 
mesures 

Le PIB et ses postes sont calculés annuellement par lôINSD. 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation 

Le PIB et ses postes sont produits à prix courants (prix tels qu'ils sont indiqués à 
une période donnée, ils sont alors dits en valeur nominale) et à prix constants de 
1999 (prix en valeur réelle c'est-à-dire corrigés de la hausse des prix par rapport à 
une donnée de base ou de référence). 

Observations et 
limites 

Il y a un décalage dans la production des comptes nationaux annuels de 2 à 3 ans, 
les indicateurs manquent donc de fraicheur lorsquôils sont produits par lôINSD. 

Lôann®e de r®f®rence qui est 1999 est lointaine, la structure de lô®conomie a ®volu® 
et il est indispensable de fixer une nouvelle année de base. 

Propositions 
d’amélioration 

Des efforts doivent être faits pour réduire le décalage de production des comptes 
nationaux annuels. 

Une nouvelle année de base doit être fixée pour tenir compte des évolutions 
récentes des structures économiques. 

Institutions 
responsables 

Institut national de la statistique et de la démographie (INSD) : www.insd.bf 

 
  

http://www.insd.bf/
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Indicateur Structure du PIB par secteur (primaire, secondaire, tertiaire) 

Domaine Comptabilité nationale 

Code CN4 

Définition 

Il sôagit de la répartition du PIB par secteur, sous-secteur ou branche dôactivit®. 

On distingue les secteurs primaire, secondaire et tertiaire. 

Secteur primaire : Secteur d'activité composé des entreprises ou unités dont 
l'activité principale est l'agriculture, l'élevage, la chasse, la pêche, la sylviculture et 
lôexploitation mini¯re (sans transformation). 

Secteur secondaire : Secteur d'activité composé des entreprises ou unités dont 
l'activité principale relève de l'industrie manufacturière; de l'industrie extractive; de la 
production et la distribution de l'électricité, de l'eau et du gaz; des bâtiments et 
travaux publics. 

Secteur tertiaire : Secteur d'activité composé des entreprises ou unités dont l'activité 
principale relève du commerce, du transport, des communications, des banques et 
assurances, des autres services (qu'ils soient marchands ou non marchands) et de 
l'administration. 

Objectif et cible visés 
Cible SCADD : Atteindre et maintenir un taux de croissance du PIB réel de 5,0% en 
2015. 

Raison d’être 
La ventilation du PIB par secteur permet de connaitre et de suivre les secteurs et les 
branches porteurs de croissance. Des politiques peuvent permettre dôagir 
sensiblement sur ces éléments. 

Méthode de calcul 
Le poids dôune sous-branche, dôune branche, dôun sous-secteur ou dôun secteur est 
calculé en rapportant sa valeur au PIB et en multipliant le résultat par 100. 

Source de données 
La structure du PIB est calculée par lôINSD au terme de lô®tablissement des comptes 
de la nation. 

Périodicité des 
mesures 

Le PIB et sa structure sont calculés annuellement par lôINSD. 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation 

La structure du PIB est désagrégée par secteurs, sous-secteurs, branches et sous-
branches dôactivit®s. Elle est donn®e pour le PIB à prix courants (prix tels qu'ils sont 
indiqués à une période donnée, ils sont alors dits en valeur nominale) et à prix 
constants de 1999 (prix en valeur réelle c'est-à-dire corrigés de la hausse des prix 
par rapport à une donnée de base ou de référence). 

Observations et 
limites 

Il y a un décalage dans la production des comptes nationaux annuels de 2 à 3 ans, 
les indicateurs manquent donc de fraicheur lorsquôils sont produits par lôINSD. 

Lôann®e de r®f®rence qui est 1999 est lointaine, la structure de lô®conomie a ®volu®e 
et il est indispensable de fixer une nouvelle année de base. 

Propositions 
d’amélioration 

Des efforts doivent être faits pour réduire le décalage de production des comptes 
nationaux annuels. 

Une nouvelle année de base doit être fixée pour tenir compte des évolutions 
récentes des structures économiques. 

Institutions 
responsables 

Institut national de la statistique et de la démographie (INSD) : www.insd.bf 

 
  

http://www.insd.bf/
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Indicateur Production par secteur (primaire, secondaire, tertiaire) 

Domaine Comptabilité nationale 

Code CN5 

Définition 

Il sôagit de la valeur des biens et services créés par les unités économiques 
r®sidentes par secteur dôactivit®. 

On distingue les secteurs primaire, secondaire et tertiaire. 

Secteur primaire : Secteur d'activité composé des entreprises ou unités dont 
l'activité principale est l'agriculture, l'élevage, la chasse, la pêche, la sylviculture et 
lôexploitation mini¯re (sans transformation). 

Secteur secondaire : Secteur d'activité composé des entreprises ou unités dont 
l'activité principale relève de l'industrie manufacturière; de l'industrie extractive; de la 
production et la distribution de l'électricité, de l'eau et du gaz; des bâtiments et 
travaux publics. 

Secteur tertiaire : Secteur d'activité composé des entreprises ou unités dont l'activité 
principale relève du commerce, du transport, des communications, des banques et 
assurances, des autres services (qu'ils soient marchands ou non marchands) et de 
l'administration. 

Objectif et cible visés 
Cible SCADD : Atteindre et maintenir un taux de croissance du PIB réel de 5,0 en 
2015. 

Raison d’être 
La ventilation de la production par secteur permet de connaitre et de suivre la 
dynamique et dôidentifier les secteurs porteurs de croissance. Des politiques 
peuvent permettre dôagir sensiblement sur ces ®l®ments. 

Méthode de calcul 
La production de chaque secteur est calculée en sommant la production de toutes 
les unités économiques résidentes dudit secteur. 

Source de données 
La production par secteur est calcul®e par lôINSD lors de lô®tablissement des 
comptes de la nation. 

Périodicité des 
mesures 

Les comptes de la nation sont élaborés annuellement par lôINSD. 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation 

La production est désagrégée par secteurs, sous-secteurs, branches et sous-
branches dôactivit®s. Elle est donn®e ¨ prix courants (prix tels qu'ils sont indiqués à 
une période donnée, ils sont alors dits en valeur nominale) et à prix constants de 
1999 (prix en valeur réelle c'est-à-dire corrigés de la hausse des prix par rapport à 
une donnée de base ou de référence). 

Observations et 
limites 

Il y a un décalage dans la production des comptes nationaux annuels de 2 à 3 ans, 
les indicateurs manquent donc de fraicheur lorsquôils sont produits par lôINSD. 

Lôann®e de r®f®rence qui est 1999 est lointaine, la structure de lô®conomie a ®volu®e 
et il est indispensable de fixer une nouvelle année de base. 

Propositions 
d’amélioration 

Des efforts doivent être faits pour réduire le décalage de production des comptes 
nationaux annuels. 

Une nouvelle année de base doit être fixée pour tenir compte des évolutions 
récentes des structures économiques. 

Institutions 
responsables 

Institut national de la statistique et de la démographie (INSD) : www.insd.bf 

  

http://www.insd.bf/
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Indicateur PIB par tête 

Domaine Comptabilité nationale 

Code CN6 

Définition 

Le PIB par tête est le rapport entre le PIB et la population résidente. 

Le PIB est la somme des valeurs ajoutées de tous les agents économiques résidant 
sur le territoire économique à laquelle on ajoute les impôts et taxes sur les produits. 

Objectif et cible visés 
Cible SCADD : Atteindre et maintenir un taux de croissance du PIB réel de 5,0% en 
2015. 

Raison d’être 
Le PIB par tête est une mesure du revenu par habitant utilisé pour évaluer 
rapidement le niveau de d®veloppement dôun pays. Il est très utilisé dans les 
comparaisons de niveau de développement au plan international. 

Méthode de calcul 

Apr¯s d®termination du PIB, il est rapport® ¨ lôeffectif de la population r®sidente pour 
la même année. 

PIB par tête = PIB/Population 

Source de données 

Le PIB par tête est calcul® par lôINSD au terme de lô®tablissement des comptes de la 
nation. 

De nombreuses projections et estimations sont réalisées au plan national (DGEP) et 
international (FMI, Banque mondiale, etc.). 

Périodicité des 
mesures 

Le PIB par tête est calculé annuellement par lôINSD. 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation 

Le PIB par tête est donné à prix courants (prix tels qu'ils sont indiqués à une période 
donnée, ils sont alors dits en valeur nominale) et à prix constants de 1999 (prix en 
valeur réelle c'est-à-dire corrigés de la hausse des prix par rapport à une donnée de 
base ou de référence). 

Observations et 
limites 

Il y a un décalage dans la production des comptes nationaux annuels de 2 à 3 ans, 
les indicateurs manquent donc de fraicheur lorsquôils sont produits par lôINSD. 

Lôann®e de r®f®rence qui est 1999 est lointaine, la structure de lô®conomie a ®volu®e 
et il est indispensable de fixer une nouvelle année de base. 

Propositions 
d’amélioration 

Des efforts doivent être faits pour réduire le décalage de production des comptes 
nationaux annuels. 

Une nouvelle année de base doit être fixée pour tenir compte des évolutions 
récentes des structures économiques. 

Institutions 
responsables 

Institut national de la statistique et de la démographie (INSD) : www.insd.bf 

 
 
  

http://www.insd.bf/
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2.11. Position extérieure 

 
 

Indicateur Taux de change annuel moyen 

Domaine Position extérieure 

Code POSEX1 

Définition Cours moyen de la monnaie nationale par rapport à une autre monnaie sur l'année 

Objectif et cible visés   

Raison d’être 
Le taux de change est une des variables importantes des ®changes avec lôext®rieur. 
Il est par ailleurs un barom¯tre de la comp®titivit® de lô®conomie nationale. 

Méthode de calcul 

Moyenne arithmétique des cours journaliers de la monnaie nationale par rapport à 
une autre monnaie sur l'année. 

Les taux mensuels sont des moyennes arithmétiques simples des taux de change 
des jours ouvrables du mois. Les taux trimestriels et annuels sont les moyennes 
simples des taux mensuels de la période. 

Source de données Banque centrale des États de l'Afrique de l'ouest (BCEAO) 

Périodicité des 
mesures 

Lôindicateur est publi® annuellement. Toutefois, des valeurs journalières, 
hebdomadaires, mensuelles, etc. sont disponibles. 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation Lôindicateur est fourni pour diverses devises étrangères. 

Observations et 
limites 

 

Propositions 
d’amélioration 

 

Institutions 
responsables 

Banque centrale des États de l'Afrique de l'ouest (BCEAO) : www.bceao.int  

 
 
  

http://www.bceao.int/
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Indicateur Crédits à l'économie 

Domaine Position extérieure 

Code POSEX2 

Définition 
Les cr®dits ¨ lô®conomie sont les financements accordés par les institutions de crédit 
aux entreprises pendant une période donnée. 

Objectif et cible visés   

Raison d’être 
Les cr®dits ¨ lô®conomie permettent dôassurer le soutien de lôactivit® ®conomique. Ils 
sont par excellence un volet du mécanisme de création monétaire. 

Méthode de calcul 

Somme en valeur des financements accordés par les établissements de crédit au 
secteur priv® pendant une lôann®e. 

Lôencours est le stock cumul® des cr®dits non encore rembours®s. 

Les nouvelles mises en place sont les cr®dits de lôann®e.  

Source de données Banque centrale des États de l'Afrique de l'ouest (BCEAO) 

Périodicité des 
mesures 

Lôindicateur est publi® annuellement. Toutefois, des valeurs mensuelles sont 
disponibles. 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation 
Lôindicateur est d®sagr®g® selon lô®ch®ance (court terme, moyen terme et long 
terme), la destination et le niveau de risque de défaut. 

Observations et 
limites 

 

Propositions 
d’amélioration 

 

Institutions 
responsables 

Banque centrale des États de l'Afrique de l'ouest (BCEAO) : www.bceao.int  

 
 
 
  

http://www.bceao.int/
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Indicateur Balance des paiements (BP) 

Domaine Position extérieure 

Code POSEX3 

Définition 
La balance des paiements est un état statistique qui résume les transactions entre 
résidents du pays et non-résidents durant une période donnée. 

Objectif et cible visés   

Raison d’être 

La balance des paiements est lôinstrument de suivi des transactions avec lôext®rieur. 
Il est un outil incontournable des économies ouvertes pour définir et suivre leur 
politique dô®changes avec lô®tranger. 

Méthode de calcul 

Le solde global de la BP est la somme des soldes des comptes caractéristiques 
suivants : 

¶ Compte des transactions courantes qui enregistre les échanges de biens et 
services et les flux financiers ; 

¶ Compte de capital qui enregistre les transferts de capital des agents 
institutionnels et les acquisitions et cessions dôactifs non financiers ; 

¶ Compte financier qui enregistre les investissements directs, de portefeuille et 
dôautres investissements des agents institutionnels. 

Source de données Banque centrale des États de l'Afrique de l'ouest (BCEAO) 

Périodicité des 
mesures 

La balance des paiements est publiée annuellement.  

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation La BP est désagrégée par compte 

Observations et 
limites 

 

Propositions 
d’amélioration 

 

Institutions 
responsables 

Banque centrale des États de l'Afrique de l'ouest (BCEAO) : www.bceao.int  

 
 
 
  

http://www.bceao.int/
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2.12. Élevage 

 
 

Indicateur Taux de couverture vaccinale de la volaille contre la maladie de Newcastle 

Domaine Élevage 

Code ELEV1 

Définition 
Il sôagit de la proportion de poules, pintades et dindons vaccinés contre la maladie 
de Newcastle.  

Objectif et cible visés 
Cible SCADD : Faire augmenter le taux de couverture vaccinale de la volaille contre 
la maladie de Newcastle à 90% en 2015 

Raison d’être  

Méthode de calcul 

Lôindicateur est calcul® en effectuant le rapport entre le nombre de poules, pintades 
et dindons vaccinés contre la maladie de Newcastle et l'effectif total des poules, 
pintades et dindons de l'année donnée (exprimé en pourcentage). 

Source de données 

Lôindicateur est calcul® ¨ partir des donn®es administratives sur la vaccination de la 
volaille et des estimations de leurs effectifs par le Ministère en charge des 
ressources animales.  

Périodicité des 
mesures 

Lôindicateur est publi® annuellement. 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation Lôindicateur est désagrégé par région. 

Observations et 
limites 

Les param¯tres qui permettent dôestimer les effectifs de la volaille sont anciens. 

Propositions 
d’amélioration 

Actualiser les paramètres dôestimation des effectifs des esp¯ces en r®alisant 
lôenqu°te nationale sur le cheptel 

Institutions 
responsables 

DGESS/Ministère des ressources animales : www.mra.gov.bf  

 
 
  

http://www.mra.gov.bf/
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2.13. Emploi 

 
 

Indicateur Nombre de travailleurs déclarés à la Caisse nationale de sécurité sociale 
(CNSS) 

Domaine Emploi 

Code EMPL1 

Définition 
Nombre de personnes immatriculées à la CNSS (salariés et assurés volontaires) et 
bénéficiant d'une assurance sociale 

Objectif et cible visés 
Cible SCADD : Faire augmenter le nombre de travailleurs déclarés à la Caisse 
nationale de sécurité sociale (CNSS) à 352 000 en 2015 

Raison d’être Suivre lôaccroissement de la s®curit® sociale des travailleurs 

Méthode de calcul 
Lôindicateur est calcul® en rajoutant aux déclarés existants le nombre de personnes 
d®clar®es au cours de lôann®e. 

Source de données 
Lôindicateur est calcul® par la CNSS à partir des enregistrements réalisés par ses 
services au cours de lôann®e.  

Périodicité des 
mesures 

Lôindicateur est publi® annuellement dans lôannuaire statistique de la CNSS. 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation Lôindicateur est d®sagr®g® par sexe. 

Observations et 
limites 

 

Propositions 
d’amélioration 

 

Institutions 
responsables 

Caisse nationale de sécurité sociale (CNSS) : www.cnss.bf  

 
 
  

http://www.cnss.bf/
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Indicateur Taux de croissance du PIB par personne occupée (productivité de la main 
d’œuvre) 

Domaine Emploi 

Code EMPL2 

Définition 
Variation relative annuelle du rapport entre le PIB à prix constants et le nombre total 
de personnes occupées 

Objectif et cible visés 

Objectif OMD : Objectif 1: £liminer lôextr°me pauvret® et la faim 

Cible OMD : Cible 1B: Assurer le plein-emploi et la possibilité pour chacun, y 
compris les femmes et les jeunes, de trouver un travail décent et productif 

Cible SCADD : Faire passer le taux de croissance du PIB par personne occupée à 
10,6% en 2015 

Raison d’être Suivre lôaccroissement de la productivit® de la main dôîuvre 

Méthode de calcul 

On commence par rapporter le PIB à lôeffectif de la population active occupée, on 
obtient le produit intérieur brut (nominal ou réel) par personne occupée et la 
variation relative de ce rapport dôune ann®e sur lôautre donne le taux de croissance 
du PIB par personne occupée. 

Source de données 
Les donn®es ne sont pas disponibles pour calculer cet indicateur. Il nôexiste 
notamment pas dôestimations annuelles de la population active occupée. 

Périodicité des 
mesures 

Lôindicateur, sôil ®tait calcul®, aurait une p®riodicit® annuelle. 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation 
La désagrégation pourrait se faire par grands secteurs économiques et branches 
dôactivit®s 

Observations et 
limites 

Lôindicateur nôest pas produit. 

Propositions 
d’amélioration 

Produire lôindicateur en proposant une m®thode dôestimation de la population active 
occup®e (par exemple en supposant le taux dôoccupation de la derni¯re enqu°te sur 
lôemploi constant et en utilisant les projections de population). 

Institutions 
responsables 

Institut national de la statistique et de la démographie (INSD) : www.insd.bf 

 
 
  

http://www.insd.bf/
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Indicateur Ratio emploi / population 

Domaine Emploi 

Code EMPL3 

Définition Part des personnes employées dans la population en âge de travailler. 

Objectif et cible visés 

Objectif OMD : Objectif 1: £liminer lôextr°me pauvret® et la faim 

Cible OMD : Cible 1B: Assurer le plein-emploi et la possibilité pour chacun, y 
compris les femmes et les jeunes, de trouver un travail décent et productif 

Cible SCADD : Faire passer le ratio population urbaine employée / population 
urbaine active totale à 100% en 2015 

Raison d’être  

Méthode de calcul 

Il est calculé en rapportant le nombre total de personnes employées ayant dépassé 
un certain ©ge par la population de la m°me tranche dô©ge (exprim® en 
pourcentage). 

La population en ©ge de travailler est celle ©g®e dôau moins 15 ans. 

Source de données Enquêtes sur les conditions de vie des ménages 

Périodicité des 
mesures 

Selon la disponibilité des enquêtes, tous les 2 à 4 ans 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation Région, milieu de résidence, genre 

Observations et 
limites 

(1) La population en âge de travailler est la population de 15 ans et plus. 

(2) Tous les emplois sont pris en compte (emploi formel, emploi informel, sous-
emploi). 

(3) Les s®ries sont ¨ utiliser avec pr®caution car les enqu°tes nôont pas ®t® r®alis®es 
¨ la m°me p®riode de lôann®e. 

Propositions 
d’amélioration 

Des efforts doivent être faits pour améliorer, standardiser les méthodologies de 
collecte et les p®riodes de mesur de lôemploi en garantissant la comparabilité inter-
temporelle. 

Institutions 
responsables 

Institut national de la statistique et de la démographie (INSD) : www.insd.bf 

 
 
  

http://www.insd.bf/
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Indicateur Part des personnes ayant un emploi et vivant en dessous du seuil de pauvreté 
(taux de travailleurs pauvres) 

Domaine Emploi 

Code EMPL4 

Définition Proportion de personnes actives occupées vivant dans des ménages dont les 
membres vivent au-dessous du seuil de pauvreté (exprimé en pourcentage). 

Objectif et cible visés 

Objectif OMD : Objectif 1: £liminer lôextr°me pauvret® et la faim 

Cible OMD : Cible 1B: Assurer le plein-emploi et la possibilité pour chacun, y 
compris les femmes et les jeunes, de trouver un travail décent et productif 

Raison d’être  

Méthode de calcul 

Il est calculé en rapportant le nombre de personnes actives occupées vivant dans 
des ménages dont les membres vivent au-dessous du seuil de pauvreté et le 
nombre total de personnes actives occupées (exprimé en pourcentage) 

La population en ©ge de travailler est celle ©g®e dôau moins 15 ans. 

Source de données Enquêtes sur les conditions de vie des ménages 

Périodicité des 
mesures 

5 ans 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation Région, milieu de résidence, genre, catégorie socioprofessionnelle 

Observations et 
limites 

Lôindicateur nôest pas calcul®. Il pourrait lô°tre ¨ partir des donn®es des enqu°tes 
budget-consommation (EP, EBCVM, EICVM, EMC). 

Les problèmes de comparaison inter temporelle des indices de pauvreté demeure 
également pour cet indicateur.  

Propositions 
d’amélioration 

Procéder à la production et à la diffusion de cet indicateur. 

Institutions 
responsables 

Institut national de la statistique et de la démographie (INSD) : www.insd.bf 

 
 
  

http://www.insd.bf/
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Indicateur Part des travailleurs pour leur propre compte et des travailleurs familiaux non 
rémunérés dans le total des emplois (taux d’emploi vulnérable) 

Domaine Emploi 

Code EMPL5 

Définition Proportion de travailleurs pour leur propre compte et des travailleurs familiaux non 
rémunérés dans le total des emplois 

Objectif et cible visés 

Objectif OMD : Objectif 1: £liminer lôextr°me pauvret® et la faim 

Cible OMD : Cible 1B: Assurer le plein-emploi et la possibilité pour chacun, y 
compris les femmes et les jeunes, de trouver un travail décent et productif 

Raison d’être  

Méthode de calcul 

Elle est calculée en rapportant le nombre de travailleurs pour leur propre compte et 
des travailleurs familiaux non rémunérés au nombre total des emplois (exprimé en 
pourcentage). 

Ces types dôemplois sont consid®r®s comme vulnérables. 

La population en ©ge de travailler est celle ©g®e dôau moins 15 ans. 

Source de données Enquêtes sur les conditions de vie des ménages 

Périodicité des 
mesures 

Selon la disponibilité des enquêtes, tous les 2 à 4 ans 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation Région, milieu de résidence, genre, catégorie socioprofessionnelle 

Observations et 
limites 

(1) La population en âge de travailler est la population de 15-64 ans. 

(2) Tous les emplois sont pris en compte (emploi formel, emploi informel, sous-
emploi). 

(3) Lôindicateur pourrait °tre calcul® pour chaque enqu°te ayant un module sur les 
activités économiques des ménages (EP, EBCVM, EA-QUIBB, EICVM, EMC) 

Propositions 
d’amélioration 

Calculer lôindicateur pour les enqu°tes disponibles. 

Institutions 
responsables 

Institut national de la statistique et de la démographie (INSD) : www.insd.bf 

 
 
 
  

http://www.insd.bf/
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2.14. Énergie 

 
 

Indicateur Taux d'électrification 

Domaine Énergie 

Code ENER1 

Définition 
Proportion de ménages qui ont un abonnement d'électricité avec un opérateur 
dô®lectricit®  

Objectif et cible visés 
Cible SCADD : Faire progresser le taux dô®lectrification jusquô¨ 18,5% en 2015 (soit 
60,2% en milieu urbain et 3,9% en milieu rural) 

Raison d’être Suivre lô®lectrification du pays 

Méthode de calcul 

Lôindicateur est calcul® en faisant le rapport entre le nombre de m®nages qui ont un 
abonnement d'électricité avec un opérateur et le nombre total de ménages exprimé 
en pourcentage. 

Le taux du milieu rural est ajusté pour tenir compte des ménages bénéficiant de 
l'électrification spontanée (panneaux solaires, batteries, groupes électrogènes, 
plateformes multifonctionnelles privées) estimée sur la base d'études à 3%. 

Source de données 
Direction g®n®rale de lô®nergie (DGE) et DGESS/Ministère du Ministère des mines 
et de lô®nergie  

Périodicité des 
mesures 

Lôindicateur est publi® annuellement. 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation Lôindicateur est d®sagr®g® par milieu de r®sidence (urbain, rural) et par région. 

Observations et 
limites 

Selon le milieu de résidence (urbain ou rural), le taux d'électrification est le rapport 
entre le nombre de ménages du milieu de résidence qui ont un abonnement 
d'électricité avec un opérateur et le nombre total de ménages du milieu de résidence 

Propositions 
d’amélioration 

 

Institutions 
responsables 

Direction g®n®rale de lô®nergie (DGE) et DGESS/Ministère des mines et de 
lô®nergie : www.mines.gov.bf  

 
 
  

http://www.mines.gov.bf/
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Indicateur Taux de couverture en électricité 

Domaine Énergie 

Code ENER2 

Définition Proportion de la population vivant dans les localités électrifiées 

Objectif et cible visés 
Cible SCADD : Faire progresser le taux de couverture en électricité à 33,2% en 
2015 

Raison d’être 
Le taux de couverture en électricité permet d'apprécier la capacité du pays à mettre 
de nouvelles infrastructures électriques à la disposition des populations. 

Méthode de calcul 
Lôindicateur est calcul® en faisant le rapport entre la population vivant dans les 
localités électrifiées et la population totale, exprimé en pourcentage. 

Source de données 
Direction g®n®rale de lô®nergie (DGE) et DGESS/Ministère du Ministère des mines 
et de lô®nergie  

Périodicité des 
mesures 

Lôindicateur est publi® annuellement. 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation Lôindicateur nôest pas  d®sagr®g®. 

Observations et 
limites 

 

Propositions 
d’amélioration 

D®sagr®ger lôindicateur 

Institutions 
responsables 

Direction g®n®rale de lô®nergie (DGE) et DGESS/Ministère des mines et de 
lô®nergie : www.mines.gov.bf  

 
 
  

http://www.mines.gov.bf/
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Indicateur Nombre de localités électrifiées 

Domaine Énergie 

Code ENER3 

Définition 
Nombre dôagglom®rations administratives disposant d'un r®seau de distribution 
d'électricité (SONABEL ou électrification rurale).  

Objectif et cible visés   

Raison d’être Suivre lô®lectrification du pays. 

Méthode de calcul 
Lôindicateur est calcul® en faisant le cumul des localités électrifiées par la SONABEL 
et de celles électrifiées par le FDE. 

Source de données 
Société nationale d'électricité du Burkina (SONABEL) et Fonds de développement 
de l'électrification (FDE) (Annuaire statistique de l'INSD) 

Périodicité des 
mesures 

Lôindicateur est publi® annuellement. 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation Lôindicateur nôest pas  d®sagr®g®. 

Observations et 
limites 

 

Propositions 
d’amélioration 

D®sagr®ger lôindicateur 

Institutions 
responsables 

Société nationale d'électricité du Burkina (SONABEL) et Fonds de développement 
de l'électrification (FDE) (Annuaire statistique de l'INSD)  
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Indicateur Production et importation d'électricité 

Domaine Énergie 

Code ENER4 

Définition 
Mise à disposition de l'ensemble des consommateurs de la possibilité d'un 
approvisionnement adapté à leurs besoins en énergie électrique 

Objectif et cible visés   

Raison d’être Suivre lô®lectrification du pays. 

Méthode de calcul 

Il s'agit de la production nette d'électricité qui est celle mesurée à la sortie des 
centrales, c'est-à-dire déduction faite de la consommation des services et des pertes 
dans les transformateurs des centrales plus les importations. 

Source de données Société nationale d'électricité du Burkina (SONABEL) 

Périodicité des 
mesures 

Lôindicateur est publi® annuellement. 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation Lôindicateur est d®sagr®g® selon la source de la production. 

Observations et 
limites 

 

Propositions 
d’amélioration 

 

Institutions 
responsables 

Société nationale d'électricité du Burkina (SONABEL) : www.sonabel.bf   

 
 
  

http://www.sonabel.bf/
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Indicateur Coût de revient moyen du KWh 

Domaine Énergie 

Code ENER5 

Définition D®pense unitaire moyenne pour la production dôun KWh  

Objectif et cible visés   

Raison d’être Suivre lô®lectrification du pays. 

Méthode de calcul 
Rapport entre la somme des coûts supportés pour la production et la distribution de 
l'électricité, et le nombre de KWh d'électricité vendue par la SONABEL 

Source de données Rapports dôactivit® de la Société nationale d'électricité du Burkina (SONABEL) 

Périodicité des 
mesures 

Lôindicateur est publi® annuellement. 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation Lôindicateur nôest pas d®sagr®g® 

Observations et 
limites 

 

Propositions 
d’amélioration 

 

Institutions 
responsables 

Société nationale d'électricité du Burkina (SONABEL) : www.sonabel.bf   

 
 
  

http://www.sonabel.bf/
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2.15. Environnement 

 
 

Indicateur Pourcentage de communes dotées d'un système fonctionnel de gestion des 
déchets solides 

Domaine Environnement 

Code ENV1 

Définition 
Proportion de communes disposant d'un système fonctionnel de gestion des 
déchets solides. 

Objectif et cible visés 
Cible SCADD : Faire progresser pourcentage de communes dotées d'un système 
fonctionnel de gestion des déchets solides à 15% en 2015 

Raison d’être Lôindicateur permet de suivre la politique dôassainissement des d®chets solides. 

Méthode de calcul 
Rapport entre le nombre de communes disposant d'un système fonctionnel de 
gestion des déchets solides et le nombre total de communes (exprimé en pourcent) 

Source de données 
Direction générale de la préservation de l'environnement et du développement 
durable.(DGPEDD)/Minist¯re en charge de lôenvironnement 

Périodicité des 
mesures 

Lôindicateur est publi® annuellement. 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation Lôindicateur nôest pas d®sagr®g® 

Observations et 
limites 

 

Propositions 
d’amélioration 

 

Institutions 
responsables 

Minist¯re en charge de lôenvironnement : www.environnement.gov.bf  

 
 
  

http://www.environnement.gov.bf/
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Indicateur Superficie de forêts sous aménagement par an 

Domaine Environnement 

Code ENV2 

Définition 

Superficies de for°ts en am®nagement au cours dôune ann®e, c'est-à-dire 
superficies de forêt ayant en partie ou en totalité bénéficié au moins d'une des 
interventions suivantes, au cours de l'année : (i) sensibilisation, information des 
populations riveraines, (ii) existence de groupements organisés et fonctionnels, (iii) 
formation des membres des groupements, (iv) délimitation, (v) existence 
d'infrastructures, (vi) aménagements de pistes, de layons pour l'accessibilité et la 
protection de la forêt, (vii) cartographie, (viii) inventaire forestier, (xix) parcellaires, 
(x) application des feux précoces, (xi) scarification et végétalisation, (xii) semis 
directs et autres interventions de récupération. 

Objectif et cible visés 
Cible SCADD : Maintenir une superficie des forêts sous aménagement de 300 ha 
par an en 2015 

Raison d’être Lôindicateur permet de suivre lôam®nagement du couvert forestier du pays. 

Méthode de calcul 

Somme des superficies de for°ts en am®nagement au cours dôune ann®e, c'est-à-
dire les superficies de forêt ayant en partie ou en totalité bénéficié au moins d'une 
des interventions suivantes, au cours de l'année : (i) sensibilisation, information des 
populations riveraines, (ii) existence de groupements organisés et fonctionnels, (iii) 
formation des membres des groupements, (iv) délimitation, (v) existence 
d'infrastructures, (vi) aménagements de pistes, de layons pour l'accessibilité et la 
protection de la forêt, (vii) cartographie, (viii) inventaire forestier, (xix) parcellaires, 
(x) application des feux précoces, (xi) scarification et végétalisation, (xii) semis 
directs et autres interventions de récupération. 

Source de données DGESS /Minist¯re en charge de lôenvironnement 

Périodicité des 
mesures 

Lôindicateur est publi® annuellement. 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation Lôindicateur peut °tre d®sagr®g® par r®gion 

Observations et 
limites 

 

Propositions 
d’amélioration 

 

Institutions 
responsables 

DGESS /Minist¯re en charge de lôenvironnement : www.environnement.gov.bf   

 
 
  

http://www.environnement.gov.bf/
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2.16. Finances publiques 

 
 

Indicateur Recettes totales et dons 

Domaine Finances publiques 

Code FP1 

Définition 

Ensemble des recettes et dons perçus par les administrations publiques. 

Les recettes de lô®tat sont tous les paiements re­us par les administrations 
publiques, non remboursables, avec ou sans contrepartie, ¨ lôexception des 
versements non obligatoires provenant de donateurs nationaux ou étrangers. Elles 
sont divisées en recettes courantes (recettes fiscales et recettes non fiscales) et en 
recettes en capital (hors recettes de privatisations). Elles se constituent 
essentiellement des impôts, des taxes, cotisations sociales. 

Les dons sont des concours financiers non remboursables reçus de donateurs 
nationaux et/ou étrangers. On distingue les dons programmes répondant à des 
objectifs g®n®raux dôaide budg®taire et les dons projets correspondant aux aides 
aux projets sp®cifiques dôinvestissement. 

Objectif et cible visés   

Raison d’être Lôindicateur permet de suivre la mobilisation des ressources de lô£tat. 

Méthode de calcul Somme de toutes les recettes et des dons reçus par les administrations publiques. 

Source de données 
Annuaire statistique de lô®conomie et des finances à partir des Tableaux des 
op®rations financi¯res de lô£tat (TOFE) 

Périodicité des 
mesures 

Mensuelle, trimestrielle, semestrielle, annuelle 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation 
Selon les types de recettes : recettes courantes (recettes fiscales et recettes non 
fiscales), recettes en capital, dons (projets et programmes) 

Observations et 
limites 

(1) Les données considérées sont des réalisations. 

(2) Les données intègrent les ressources PPTE. 

(3) La classification considérée a été mise en îuvre ¨ partir de 2002. 

Propositions 
d’amélioration 

 

Institutions 
responsables 

Direction du suivi des opérations financières de l'État (DSOFE)/Direction générale 
du trésor et de la comptabilité publique (DGTCP)/Minist¯re de lôéconomie et des 
finances (MEF) : www.tresor.bf, www.finances.gov.bf   

 
  

http://www.finances.gov.bf/
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Indicateur Dépenses et prêts nets de l'État 

Domaine Finances publiques 

Code FP2 

Définition 

Ensemble des dépenses réalisées par les administrations publiques additionnées à 
la différence entre les pr°ts accord®s par lô£tat et le recouvrement de ses cr®ances 
au cours dôune p®riode. 

Les d®penses de lô£tat sont des engagements non remboursables des 
administrations, quôil sôagisse dôop®rations avec ou sans contrepartie. Elles se 
décomposent en dépenses courantes (salaires et traitements, charges de la dette 
publique, fonctionnement et transferts courants) et en dépenses en capital. 

Leur financement est principalement assuré par les recettes publiques. 

Les prêts nets sont la différence entre les pr°ts accord®s par lô£tat et le 
recouvrement de ses cr®ances au cours dôune p®riode. Les pr°ts de lôadministration 
centrale sont constitués par des prises de participations ainsi que par des 
versements faits par lô£tat pour des raisons de politique générale (et non pour la 
gestion des liquidit®s de lô£tat), assortis dôun engagement de remboursement de 
leurs b®n®ficiaires envers lô£tat. 

Objectif et cible visés   

Raison d’être Lôindicateur permet de suivre lôutilisation des ressources de lô£tat. 

Méthode de calcul 
Somme de toutes les d®penses de lô£tat additionn®es aux cr®ances recouvr®es 
desquelles on retranche les pr°ts accord®s par lô£tat. 

Source de données 
Annuaire statistique de lô®conomie et des finances ¨ partir des Tableaux des 
op®rations financi¯res de lô£tat 

Périodicité des 
mesures 

Mensuelle, trimestrielle, semestrielle, annuelle 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation 

Selon les types de dépenses : dépenses courantes (salaires et traitements, 
dépenses de fonctionnement, intérêts dus, transferts courants), dépenses en capital 
(sur ressources propres, sur ressources extérieures, transferts en capital et 
restructurations) 

Observations et 
limites 

(1) Les données considérées sont des réalisations. 

(2) Les données intègrent les ressources PPTE. 

(3) La classification consid®r®e a ®t® mise en îuvre ¨ partir de 2002. 

(4) Les d®penses en capital de 2010 et 2011 ont fait lôobjet de retraitement. 

Propositions 
d’amélioration 

 

Institutions 
responsables 

Direction du suivi des opérations financières de l'État (DSOFE)/Direction générale 
du tr®sor et de la comptabilit® publique (DGTCP)/Minist¯re de lô®conomie et des 
finances (MEF) : www.tresor.bf, www.finances.gov.bf  

 
  

http://www.finances.gov.bf/
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Indicateur Solde global base engagement 

Domaine Finances publiques 

Code FP3 

Définition 

Recettes totales et dons moins dépenses totales et prêts nets de l'État sur la base 
des engagements effectu®s côest-à-dire des droits constatés. 

Les recettes de lô®tat sont tous les paiements re­us par les administrations 
publiques, non remboursables, avec ou sans contrepartie, ¨ lôexception des 
versements non obligatoires provenant de donateurs nationaux ou étrangers. Elles 
sont divisées en recettes courantes (recettes fiscales et recettes non fiscales) et en 
recettes en capital (hors recettes de privatisations). Elles se constituent 
essentiellement des impôts, des taxes, cotisations sociales. 

Les dons sont des concours financiers non remboursables reçus de donateurs 
nationaux et/ou étrangers. On distingue les dons programmes répondant à des 
objectifs g®n®raux dôaide budg®taire et les dons projets correspondant aux aides 
aux projets sp®cifiques dôinvestissement. 

Les d®penses de lô£tat sont des engagements non remboursables des 
administrations, quôil sôagisse dôop®rations avec ou sans contrepartie. Elles se 
décomposent en dépenses courantes (salaires et traitements, charges de la dette 
publique, fonctionnement et transferts courants) et en dépenses en capital. 

Leur financement est principalement assuré par les recettes publiques. 

Les prêts nets sont la différence entre les pr°ts accord®s par lô£tat et le 
recouvrement de ses cr®ances au cours dôune p®riode. Les pr°ts de lôadministration 
centrale sont constitués par des prises de participations ainsi que par des 
versements faits par lô£tat pour des raisons de politique g®n®rale (et non pour la 
gestion des liquidit®s de lô£tat), assortis dôun engagement de remboursement de 
leurs b®n®ficiaires envers lô£tat. 

Objectif et cible visés   

Raison d’être Lôindicateur permet de suivre lôutilisation des ressources de lô£tat. 

Méthode de calcul 
Recettes totales et dons moins dépenses totales et prêts nets de l'État sur la base 
des engagements effectu®s côest-à-dire des droits constatés. 

Source de données 
Annuaire statistique de lô®conomie et des finances ¨ partir des Tableaux des 
op®rations financi¯res de lô£tat 

Périodicité des 
mesures 

Mensuelle, trimestrielle, semestrielle, annuelle 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation 
Sur la base des engagements : Solde global hors dons, Solde primaire, Solde de 
base 

Observations et 
limites 

(1) Les données considérées sont des réalisations. 

(2) Les données intègrent les ressources PPTE. 

(3) La classification considérée a ®t® mise en îuvre ¨ partir de 2002. 

Propositions 
d’amélioration 

 

Institutions 
responsables 

Direction du suivi des opérations financières de l'État (DSOFE)/Direction générale 
du tr®sor et de la comptabilit® publique (DGTCP)/Minist¯re de lô®conomie et des 
finances (MEF) : www.tresor.bf, www.finances.gov.bf   

  

http://www.finances.gov.bf/
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Indicateur Dette publique 

Domaine Finances publiques 

Code FP4 

Définition 

Dette r®sultant dôemprunts contract®s par lô£tat ou ses d®membrements aupr¯s 
dôentit®s r®sidentes (dette publique int®rieure ou domestique) et/ou non r®sidentes 
(dette publique extérieure). 

L'encours de la dette est le montant à une date donnée des décaissements de dette 
non encore remboursés. 

Le service de la dette est le principal remboursé ou à rembourser ainsi que les 
autres charges li®es ¨ lôemprunt (int®r°ts, commissions) pay®es ou ¨ payer pendant 
une période donnée. 

Objectif et cible visés   

Raison d’être Lôindicateur permet de suivre lôendettement du pays. 

Méthode de calcul 

L'encours de la dette est la somme, à une date donnée, des montants de dette non 
encore remboursés. 

Le service de la dette est la somme, pour une période donnée, des paiements 
dôint®r°ts et de remboursements du principal effectu®s aff®rents aux dettes 
publiques, aux emprunts garantis par lô£tat et aux dettes priv®es non garanties. 

Source de données 
Bulletins statistiques de la dette publique, Comité national de la dette publique, 
DGTCP 

Périodicité des 
mesures 

Mensuelle, trimestrielle, semestrielle, annuelle 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation 

Lôencours de la dette publique est d®sagr®g® en dette publique int®rieure et dette 
publique extérieure. 

Le service de la dette est également désagrégé en dette publique intérieure et dette 
publique extérieure, elles-mêmes désagrégées en amortissement du principal et 
charges (commissions et intérêts). 

Observations et 
limites 

Les données couvrent exclusivement la dette publique de l'administration centrale et 
des organismes divers comme les sociétés d'État et les entreprises publiques mais 
les données sur ces entités publiques ne sont pas régulièrement réconciliées. 

Propositions 
d’amélioration 

 

Institutions 
responsables 

Comité national de politique économique : www.cnpe.gov.bf 

Direction générale du trésor et de la comptabilité publique (DGTCP)/Ministère de 
lô®conomie et des finances (MEF) : www.tresor.bf, www.finances.gov.bf   

Institut national de la statistique et de la démographie (INSD) : www.insd.bf  

  

http://www.cnpe.gov.bf/
http://www.finances.gov.bf/
http://www.insd.bf/
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Indicateur Ratio Service de la dette/Recettes budgétaires 

Domaine Finances publiques 

Code FP5 

Définition 

Rapport entre le service de la dette et les recettes budgétaires exprimé en 
pourcentage. Il sôagit du service de la dette en pourcentage des recettes 
budgétaires. 

Objectif et cible visés   

Raison d’être 
Lôindicateur indique la soutenabilité de la dette par les recettes budgétaires. Plus il 
est élevé, moins la capacité de remboursement de la dette est grande. 

Méthode de calcul 

Rapport entre le service de la dette et les recettes budgétaires multiplié par 100. 

Le service de la dette est la somme, pour une période donnée, des paiements 
dôint®r°ts et de remboursements du principal effectu®s aff®rents aux dettes 
publiques, aux emprunts garantis par lô£tat et aux dettes priv®es non garanties. 

Les recettes budgétaires sont la somme des recettes fiscales et des recettes non 
fiscales. 

Source de données 
Tableaux des opérations financières de l'État et Bulletins statistiques de la dette 
publique (DGCTP) 

Périodicité des 
mesures 

Mensuelle, trimestrielle, semestrielle, annuelle 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation 
Le ratio peut être calculé avec uniquement les recettes fiscales ou uniquement les 
recettes non fiscales. 

Observations et 
limites 

Les données de la dette couvrent exclusivement la dette publique de l'administration 
centrale et des organismes divers comme les sociétés d'État et les entreprises 
publiques mais les données sur ces entités publiques ne sont pas régulièrement 
réconciliées. 

Propositions 
d’amélioration 

 

Institutions 
responsables 

Direction générale du trésor et de la comptabilité publique (DGTCP)/Ministère de 
lô®conomie et des finances (MEF) : www.tresor.bf , www.finances.gov.bf  

  

http://www.finances.gov.bf/
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Indicateur Ratio Service de la dette/ Exportations de biens et services 

Domaine Finances publiques 

Code FP6 

Définition 

Rapport entre le service de la dette et les exportations de biens et services exprimé 
en pourcentage. Il sôagit du service de la dette en pourcentage des exportations de 
biens et services. Il mesure le poids du service de la dette extérieure aux 
exportations de biens et services (non facteurs de production). Il sôagit donc de la 
part des ressources dôexportation consacr®e au paiement du service de la dette. 

Objectif et cible visés 

Objectif OMD : Mettre en place un partenariat mondial pour le développement 

Cible OMD : OMD8 ; Cible 8D ; Traiter globalement le problème de la dette des pays 
en d®veloppement par des mesures dôordre national et international propres ¨ 
rendre lôendettement viable à long terme. 

Objectif SCADD : Renforcer la stabilité du cadre macroéconomique est nécessaire 
pour renforcer les perspectives dôacc®l®ration de la croissance et r®duire la 
pauvreté.  

Renforcer la position extérieure du pays et la viabilité de la dette, au cours de la 
période 2011-2015 

Raison d’être 

La question du poids de la dette est fondamentale car le surendettement dôun pays 
compromet sa croissance à long terme et sa capacité à se développer et à lutter 
contre la pauvret®. Lôendettement excessif r®duit les ressources disponibles pour 
lôinvestissement et les d®penses sociales. Il diminue ®galement la cr®dibilit® du pays 
concerné auprès des bailleurs et investisseurs potentiels. Ainsi, pour la SCADD, « la 
stabilité du cadre macroéconomique est nécessaire pour renforcer les perspectives 
dôacc®l®ration de la croissance et r®duire la pauvret®. ê cet effet, il est n®cessaire 
de garantir la soutenabilité des finances publiques, de renforcer la position 
extérieure du pays et la viabilité de la dette, au cours de la période 2011-2015 ». 

Lôimportance du poids du service de la dette ext®rieure est en g®n®ral examin®e ¨ 
lôaide de deux rapports principaux :  

¶ Rapport de la dette au PIB  

¶ Rapport du service de la dette aux exportations de biens et service. 

Généralement, on considère que le ratio « dette sur PIB » doit rester inférieur à 15% 
tandis que le service de la dette aux exportations ne doit pas dépasser 20%, 
autrement, des difficultés à honorer la dette deviennent très probables. 

Méthode de calcul 

Rapport entre le service de la dette et la valeur des exportations de biens et services 
multiplié par 100. 

Le service de la dette est la somme, pour une période donnée, des paiements 
dôint®r°ts et de remboursements du principal effectu®s aff®rents aux dettes 
publiques, aux emprunts garantis par lô£tat et aux dettes priv®es non garanties. 

La valeur des exportations de biens et services comprend les montants des ventes, 
trocs, allocations ou dons de biens et de services non facteurs de production par 
des résidents à des non-résidents. 

Source de données 
Annuaires du commerce extérieur (INSD) et Bulletins statistiques de la dette 
publique (DGTCP) 

Périodicité des 
mesures 

Trimestrielle, semestrielle, annuelle 

Considérations sexo-
spécifiques 
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Désagrégation Non désagrégé 

Observations et 
limites 

L'indicateur est plus pertinent pour l'analyse de court terme, puisqu'il mesure la 
difficulté qu'aura le pays à rembourser sa dette à l'aide de ses ressources 
fondamentales en devises. En général, pour qu'une dette extérieure soit 
supportable, il faut que les recettes en devises permettent d'honorer le service de 
cette dette. Toutefois, cet indicateur présente une faiblesse dans le cadre d'une 
analyse empirique car les statistiques disponibles retracent les versements effectifs 
au titre du service de la dette et non les versements contractuels. De cette manière, 
un pays qui accumule des arriérés de paiement extérieur verra donc son ratio 
diminué. 

Propositions 
d’amélioration 

 

Institutions 
responsables 

Direction générale du trésor et de la comptabilité publique (DGTCP)/Ministère de 
lô®conomie et des finances (MEF) : www.tresor.bf, www.finances.gov.bf   

Institut national de la statistique et de la démographie (INSD) : www.insd.bf  

 
 
 

Indicateur Ratio dette/ PIB 

Domaine Finances publiques 

Code FP7 

Définition 

Rapport entre la dette (service ou encours de la dette) et le PIB exprimé en 
pourcentage. Il sôagit du service de la dette ou de lôencours de la dette en 
pourcentage du PIB. Il mesure le poids de la dette par rapport à la richesse 
nationale. 

Objectif et cible visés 

Objectif OMD : Mettre en place un partenariat mondial pour le développement 

Cible OMD : OMD8 ; Cible 8D ; Traiter globalement le problème de la dette des pays 
en d®veloppement par des mesures dôordre national et international propres ¨ 
rendre lôendettement viable ¨ long terme. 

Objectif SCADD : Renforcer la stabilité du cadre macroéconomique est nécessaire 
pour renforcer les perspectives dôacc®l®ration de la croissance et r®duire la 
pauvreté.  

Renforcer la position extérieure du pays et la viabilité de la dette, au cours de la 
période 2011-2015 

http://www.finances.gov.bf/
http://www.insd.bf/
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Raison d’être 

La question du poids de la dette est fondamentale car le surendettement dôun pays 
compromet sa croissance à long terme et sa capacité à se développer et à lutter 
contre la pauvret®. Lôendettement excessif r®duit les ressources disponibles pour 
lôinvestissement et les dépenses sociales. Il diminue également la crédibilité du pays 
concerné auprès des bailleurs et investisseurs potentiels. Ainsi, pour  la SCADD, 
« la stabilité du cadre macroéconomique est nécessaire pour renforcer les 
perspectives dôaccélération de la croissance et réduire la pauvreté. À cet effet, il est 
nécessaire de garantir la soutenabilité des finances publiques, de renforcer la 
position extérieure du pays et la viabilité de la dette, au cours de la période 2011-
2015 ». 

Lôimportance du poids du service de la dette extérieure est en général examinée à 
lôaide de deux rapports principaux :  

¶ Rapport de la dette au PIB  

¶ Rapport du service de la dette aux exportations de biens et service. 

Généralement, on considère que le ratio « dette sur PIB » doit rester inférieur à 15% 
tandis que le service de la dette aux exportations ne doit pas dépasser 20%, 
autrement, des difficultés à honorer la dette deviennent très probables. 

Méthode de calcul 

Rapport entre le service de la dette ou lôencours de la dette et le PIB multiplié par 
100. 

Le service de la dette est la somme, pour une période donnée, des paiements 
dôint®r°ts et de remboursements du principal effectu®s aff®rents aux dettes 
publiques, aux emprunts garantis par lô£tat et aux dettes privées non garanties. 

L'encours de la dette est la somme, à une date donnée, des montants de dette non 
encore remboursés. 

Le PIB correspond à la somme des valeurs ajoutées de tous les agents 
économiques résidant sur le territoire économique à laquelle on ajoute les impôts 
sur les produits. 

Source de données 
Les comptes économiques de la nation (INSD) et Bulletins statistiques de la dette 
publique (DGTCP) 

Périodicité des 
mesures 

Annuelle 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation 
Lôindicateur est calcul® par rapport au service de la dette et par rapport ¨ lôencours 
de la dette. 

Observations et 
limites 

L'indicateur encours de la dette/PIB permet une analyse de long terme, puisqu'il 
prend en compte tout le stock de la dette relativement à la richesse nationale. 

Propositions 
d’amélioration 

 

Institutions 
responsables 

Direction générale du trésor et de la comptabilité publique (DGTCP)/Ministère de 
lô®conomie et des finances (MEF) : www.tresor.bf, www.finances.gov.bf   

Institut national de la statistique et de la démographie (INSD) : www.insd.bf  

  

http://www.finances.gov.bf/
http://www.insd.bf/
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Indicateur Taux de pression fiscale 

Domaine Finances publiques 

Code FP8 

Définition Rapport entre les recettes fiscales et le PIB nominal en pourcentage 

Objectif et cible visés Objectif SCADD : Atteindre un taux de pression fiscale dôau moins 20% en 2015 

Raison d’être 

Dans un contexte marqué par une augmentation certaine de la demande sociale de 
biens et services collectifs du fait de la pression démographique et des exigences du 
développement économique, le poids des dépenses publiques dans l'économie 
sôinscrit dans une tendance à la hausse avec pour conséquence une aggravation 
des d®ficits publics. Le suivi rigoureux de cet indicateur refl¯te lôattention particuli¯re 
à accorder aux politiques fiscales visant à promouvoir le recouvrement des recettes 
fiscales par la mise en îuvre de mesures administratives orient®es vers le 
renforcement de lôefficacit® de lôadministration fiscale et lô®largissement de lôassiette 
fiscale. 

La convergence des politiques macro-économiques au sein de lôUEMOA doit se 
traduire, entre autres, par une grande proximité des taux de pression fiscale des 
pays membres. Cet indicateur a été défini comme un critère de second rang du 
pacte de convergence de lôUEMOA qui veut que ce ratio soit sup®rieur ou ®gal ¨ 
17%. 

Méthode de calcul 

Rapport entre les recettes fiscales et le PIB multiplié par 100. 

Les recettes fiscales sont des paiements sans contrepartie et non remboursables 
effectués au profit des administrations publiques au titre de la législation fiscale.  

Le PIB est la somme des valeurs ajoutées de tous les agents économiques résidant 
sur le territoire économique à laquelle on ajoute les impôts sur les produits. 

Source de données 
Annuaire statistique de lô®conomie et des finances 2013 (Source Comit® national de 
politique économique), Les comptes économiques de la nation (INSD)  

Périodicité des 
mesures 

Annuelle 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation Non désagrégé 

Observations et 
limites 

Lôindicateur du taux de pression fiscale pr®sente des limites en ce sens que le TOFE 
actuel ne prend pas en compte les recettes fiscales des d®membrements de lô£tat. 
En outre, une meilleure fiscalisation du secteur informel pourrait permettre 
dôam®liorer le niveau de recettes fiscales, toutes choses qui permettraient dôavoir un 
taux de pression fiscale qui refl¯te la r®alit® de lô®conomie du pays 

Propositions 
d’amélioration 

 

Institutions 
responsables 

Comité national de politique économique : www.cnpe.gov.bf 

Direction générale du trésor et de la comptabilité publique (DGTCP)/Ministère de 
lô®conomie et des finances (MEF) : www.tresor.bf , www.finances.gov.bf   

Institut national de la statistique et de la démographie (INSD) : www.insd.bf  

  

http://www.cnpe.gov.bf/
http://www.finances.gov.bf/
http://www.insd.bf/


 

Métadonnées des indicateurs de la SCADD et des OMD 129 

 

 

Indicateur Taux de réalisation des recettes 

Domaine Finances publiques 

Code FP9 

Définition 
Rapport entre les recettes recouvrées et les recettes votées dans la loi de finances 
initiale et éventuellement, la loi de finances rectificative (exprimé en pourcentage) 

Objectif et cible visés 
Objectif SCADD : Atteindre un taux de réalisation des recettes dôau moins 94% en 
2015 

Raison d’être 

Lôindicateur mesure le volume des recettes r®alis®es par les r®gies des finances 
publiques par rapport aux prévisions. Il indique donc le niveau dôeffort de 
recouvrement des régies des finances en même temps que la précision des 
prévisions des recettes. 

Méthode de calcul 

Rapport entre le montant total des recettes recouvrées et le montant des recettes 
votées dans la loi de finances initiale (ou éventuellement, la loi de finances 
rectificative) multiplié par 100. 

Lôindicateur prend en compte les recettes fiscales, les recettes non fiscales, les 
recettes de fiscalité intérieure et les impôts sur le commerce et les transactions 
internationales. Il y a lieu de soustraire des recettes réalisées, les recettes reversées 
aux collectivités territoriales et les recettes en capital. 

Source de données 
Lois de finances initiales et rectificatives, Tableaux des opérations financières de 
l'État (DGCTP), SP-CNPE. 

Périodicité des 
mesures 

Annuelle 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation Selon le type de recettes : recettes fiscales, recettes non fiscales 

Observations et 
limites 

Outre les recettes votées, le calcul peut être fait sur la base des recettes projetées 
par le Programme avec le FMI. 

L'indicateur suppose que pour avoir une bonne mesure de l'effort de recouvrement 
fait par les régies, il y ait une bonne prévision des recettes.  

Propositions 
d’amélioration 

 

Institutions 
responsables 

Comité national de politique économique (CNPE) : www.cnpe.gov.bf 

Direction générale des douanes (DGD) : http://www.douanes.bf/index.php/fr 

Direction générale des impôts (DGI) : www.dgi.gov.bf 

Direction générale du trésor et de la comptabilité publique (DGTCP) : www.tresor.bf 

Minist¯re de lô®conomie et des finances (MEF) : www.finances.gov.bf   

  

http://www.cnpe.gov.bf/
http://www.finances.gov.bf/
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2.17. Gouvernance 

 
 

Indicateur Durée moyenne de traitement des affaires commerciales par la justice 

Domaine Gouvernance 

Code GOUV1 

Définition 
Temps mis en moyenne, de l'enrôlement d'une affaire commerciale à la date de la 
décision dessaisissant la juridiction 

Objectif et cible visés 
Cible SCADD : Réduire la durée de traitement des affaires commerciales à 4 mois 
en 2015 

Raison d’être 
Lôindicateur vise ¨ capter les efforts du gouvernement dans l'am®lioration du climat 
des affaires dont la célérité du traitement des contentieux en matière commerciale 
portés devant les juridictions est un élément important. 

Méthode de calcul 

Rapport entre la somme des dur®es en mois, de la date dôenr¹lement ¨ la date du 
jugement (date de décision dessaisissant la juridiction), des affaires commerciales 
traitées dans les tribunaux de commerce de Ouagadougou et de Bobo-Dioulasso et 
dans les chambres commerciales des tribunaux de grande instance, et le nombre 
total de ces affaires. 

Source de données 
Annuaires et tableaux de bord statistiques de la justice, Ministère de la justice, des 
droits humains et de la promotion civique (MJDHPC) 

Périodicité des 
mesures 

Lôindicateur est produit annuellement 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation Par tribunal de commerce et par tribunal de grande instance 

Observations et 
limites 

Lôindicateur se limite aux jugements en premi¯re instance, les affaires frapp®es 
dôappel ne sont pas prises en compte. La durée indiquée ne traduit donc par la 
durée effective des affaires commerciales.  

Propositions 
d’amélioration 

La durée des affaires commerciales en appel et en cassation doit être prise en 
compte pour évaluer la durée effective des affaires commerciales. 

Institutions 
responsables 

Direction générale des études et des statistiques sectorielles (DGESS), Direction 
générale des affaires juridiques et judiciaires (DGAJJ)/Ministère de la justice, des 
droits humains et de la promotion civique (MJDHPC)/ www.justice.gov.bf 
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Indicateur Indice de perception de la corruption (IPC) 

Domaine Gouvernance 

Code GOUV2 

Définition 
Indicateur composite évaluant et classant des pays ou des territoires selon le degré 
de corruption perçue dans leur secteur public. Il classe les pays sur une échelle de 
zéro (haut degré de corruption perçue) à cent (faible degré de corruption perçue). 

Objectif et cible visés Cible SCADD : Porter lôIPC ¨ 39 en 2015 

Raison d’être 
LôIPC permet de mesurer et de suivre lô®volution de la perception de la corruption 
politique et administrative dans un pays ou un territoire. Il est lôindicateur de 
corruption le plus utilis® ¨ lô®chelle mondiale. 

Méthode de calcul 

Le calcul de lôIPC suit les ®tapes suivantes : 

(i) Sélection des sources de données : lôIPC est un indicateur global qui 
rassemble des donn®es provenant dôinstitutions ind®pendantes qui enregistrent les 
perceptions de la corruption sur un an. Chaque source de données doit remplir les 
critères suivants pour être prise en compte : 

¶ Mesurer la perception de la corruption du secteur public ; 

¶ Se baser sur une méthodologie fiable et valide, qui classe et note plusieurs 

pays selon la même échelle ; 

¶ Provenir dôune institution cr®dible et °tre r®p®t®e r®guli¯rement ; 

¶ Permettre une variation suffisante des notes pour pouvoir différencier les pays. 

(ii) Standardisation des sources de données sur une échelle allant de 0 à 100 ; 0 
correspondant au plus haut niveau de corruption perçue et 100 correspondant au 
plus bas niveau de corruption perçue. On soustrait pour cela aux différentes notes 
dôun ensemble de donn®es la moyenne de lôensemble puis on divise par lô®cart-type. 
Les notes z obtenues sont ensuite ajust®es pour avoir une moyenne dôenviron 45 et 
un écart-type dôenviron 20, afin que lôensemble de donn®es corresponde ¨ lô®chelle 
de 0 ¨ 100 de lôIPC. 

(iii) Calcul de la note moyenne : pour quôun pays ou un territoire figure dans lôIPC, 
trois sources au minimum doivent lôavoir ®valu®. La note du pays dans lôIPC est 
alors calculée en faisant la moyenne des notes standardisées disponibles pour ce 
pays ou territoire. Les notes sont arrondies à des nombres entiers. 

(iv) Calcul de la marge d’erreur : lôIPC est accompagn® dôune erreur type et dôun 
intervalle de confiance associés à la note, qui indiquent la variation dans les notes 
des sources de données disponibles pour ce pays ou territoire. 

Source de données www.transparency.org 

Périodicité des 
mesures 

Lôindicateur est produit annuellement 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation Non désagrégé 

Observations et 
limites 

LôIPC se base sur les perceptions de la corruption dans le secteur public, côest-à-
dire de la corruption politique et administrative. Il ne mesure pas lô®tat de la 
corruption globale dans un pays ou un territoire. 

Propositions 
d’amélioration 

 

Institutions 
responsables 

Autorité supérieure du contrôle de l'État (ASCE)/Premier ministère : 
www.gouvernement.gov.bf 

DGESS/ Minist¯re de lô®conomie et des finances (MEF) : www.finances.gov.bf  

http://www.finances.gov.bf/
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Indicateur Part des marchés publics selon la procédure d'attribution 

Domaine Gouvernance 

Code GOUV3 

Définition 
Rapport entre le nombre de marchés publics suivant une procédure donnée et le 
nombre total de marchés publics passés entre le 1er janvier et le 31 décembre 
(exprimé en pourcentage). 

Objectif et cible visés 
Cible SCADD : La part des march®s publics r®alis®s par la proc®dure dôappel 
dôoffres doit °tre au moins ®gale ¨ 85% et celle des march®s r®alis®s par une 
procédure exceptionnelle doit être au plus égale à 15% en 2015 

Raison d’être 

Il s'agit de mesurer le degré de recours aux procédures exceptionnelles, dont la 
réduction traduira l'effort du gouvernement d'accroître la concurrence dans ce 
domaine. Avec la nouvelle réglementation des marchés publics, la maîtrise 
d'ouvrage déléguée sera passée en appel à concurrence ouverte.  

Méthode de calcul 
L'indicateur est calculé en divisant le nombre total des marchés publics suivant une 
procédure donnée (appel d'offres ouvert, procédure exceptionnelle) par le nombre 
total de marchés publics passés entre le 1er janvier et le 31 décembre.  

Source de données 
Direction générale du contrôle des marchés publics et des engagements financiers 
(DG-CMEF). 

Périodicité des 
mesures 

Lôindicateur est produit annuellement 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation 
Par type de procédure : Procédures ouvertes (appels d'offres ouverts, demandes de 
prix, demandes de proposition), Procédures exceptionnelles (appels d'offres 
restreints, gré à gré) 

Observations et 
limites 

 

Propositions 
d’amélioration 

 

Institutions 
responsables 

Direction générale du contrôle des marchés publics et des engagements financiers 
(DG-CMEF)/ Minist¯re de lô®conomie et des finances (MEF) : www.finances.gov.bf  

 
  

http://www.finances.gov.bf/
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Indicateur Part du budget de l’État transférée aux collectivités territoriales 

Domaine Gouvernance 

Code GOUV4 

Définition 
Pourcentage de ressources financières du budget global de l'État transférées aux 
collectivités territoriales. 

Objectif et cible visés 
Cible SCADD : Faire passer la part du budget de lô£tat transf®r® aux collectivit®s 
territoriales à 5,1% en 2015 

Raison d’être 

Chaque année, l'État fournit des dotations globales de fonctionnement et 
d'équipement aux communes et aux régions. À ces dotations, s'ajoutent les 
ressources financières liées aux compétences transférées et les ressources des 
structures d'appui.  

Méthode de calcul 

La part du budget transférée aux collectivités territoriales est égale à la somme des 
dotations globales (dotations globales de fonctionnement plus dotations globales 
d'équipement), des ressources transférées, des ressources des structures d'appui à 
la décentralisation et du Fonds permanent pour le développement des collectivités 
territoriales (FPDCT), divisée par le montant total du budget de l'État et multipliée 
par 100. 

Source de données 
Direction générale du budget (DGB), Direction générale des pôles de croissance et 
de l'appui à la décentralisation (DGPC-AD)/ Minist¯re de lô®conomie et des finances 
(MEF) 

Périodicité des 
mesures 

Lôindicateur est produit annuellement 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation Non désagrégé 

Observations et 
limites 

L'indicateur nôest pas d®sagr®g® pour appréhender les ressources qui vont 
effectivement aux collectivités et celles qui vont aux structures d'appui. 

Propositions 
d’amélioration 

Mettre en îuvre la d®sagr®gation pour appréhender les ressources qui vont 
effectivement aux collectivités et celles qui vont aux structures d'appui. 

Institutions 
responsables 

Direction générale du budget : www.dgb.gov.bf 

Direction générale des pôles de croissance et de l'appui à la décentralisation 
(DGPC-AD)/ Minist¯re de lô®conomie et des finances (MEF) : www.finances.gov.bf  

 
  

http://www.finances.gov.bf/
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Indicateur Allocations budgétaires aux secteurs de croissance et aux secteurs sociaux 

Domaine Gouvernance 

Code GOUV5 

Définition 

Pourcentage des ressources financières du budget de l'État allouées 
respectivement aux secteurs du développement rural, des infrastructures et des 
routes, du soutien à l'économie, de l'éducation et de l'alphabétisation, de la santé. 

Objectif et cible visés 

Cible SCADD : Faire passer respectivement en 2015 la part des dépenses 
dôinvestissement allou®e aux secteurs suivants : 

¶ secteurs du développement rural : 20% 

¶ secteurs des infrastructures et des routes : 15% 

¶ secteurs de soutien à l'économie : 10% 

¶ secteur de l'éducation et de l'alphabétisation : 15,6% 

¶ secteur de la santé : 12,5% 

Raison d’être 

La programmation des d®penses publiques r®pond ¨ des principes dôallocation 
stratégique des ressources et de gestion axée sur les résultats. 

Les secteurs prioritaires non sociaux sont les secteurs dont le développement est 
cens® permettre dôacc®l®rer le d®veloppement du pays. Lôessentiel de la richesse du 
pays est donc censé être tiré de ces secteurs. Dans la mesure où ce sont des 
secteurs non encore suffisamment développés pour être autonomes, ils ont besoin 
dôune assistance cons®quente de la part de lô£tat. En cons®quence, la 
connaissance de la part du budget de lô£tat par secteur prioritaire permet 
dôappr®cier les efforts du gouvernement pour lôam®lioration des performances des 
dits secteurs. 

Méthode de calcul 

Lôallocation budg®taire aux secteurs de croissance et aux secteurs sociaux est 
calculée en rapportant le montant du budget de lô£tat allou® ¨ un secteur prioritaire 
donn® sur le budget total de lô£tat. multipliée par 100. 

Ainsi, la part des dépenses d'investissement allouées aux secteurs du 
développement rural est déterminée en considérant les ministères en charge de 
l'agriculture, des ressources hydrauliques et de l'assainissement (MARHASHA) ; 
des ressources animales (MRA) ; de l'environnement et des ressources halieutiques 
(MERH) ; hors financements extérieurs et hors contreparties aux financements 
extérieurs. 

La part des dépenses d'investissement allouées aux secteurs des infrastructures et 
des routes est déterminée en considérant les Ministères des infrastructures, du 
désenclavement et des transports (MIDT), de l'habitat et de l'urbanisme (MHU), du 
développement de l'économie numérique et des postes (MDENP). 

La part des dépenses d'investissement allouées aux secteurs de soutien à 
l'économie est déterminée en considérant les Ministères de l'économie et des 
finances (MEF), des mines et de l'énergie (MME), de l'industrie, du commerce et de 
l'artisanat (MICA), de la culture et du tourisme (MCT). 

Les parts du budget allouées au secteur de l'éducation et de l'alphabétisation, ainsi 
qu'à celui de la santé sont déterminées, en rapportant les allocations budgétaires 
accordées aux secteurs ciblés au total de la loi de finances initiale (hors dette, 
exonérations des marchés, projets sur financements extérieurs et contreparties 
nationales de projets sur financements extérieurs (y compris les surcoûts sur 
investissements)). 
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Source de données Lois des finances (Direction générale du budget (DGB)) 

Périodicité des 
mesures 

Lôindicateur est produit annuellement 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation Par secteur considéré 

Observations et 
limites 

Les efforts de lô£tat pour le d®veloppement dôun secteur prioritaire ne se mesurent 
pas nécessairement et uniquement par la part du budget qui alloué audit secteur. En 
effet, les secteurs nôont pas tous les m°mes priorit®s. Si pour lôagriculture, les 
infrastructures hydrauliques et pastorales et les subventions des semences et 
dôengrais sont fortement attendus, le secteur minier particuli¯rement a besoin de la 
confiance des investisseurs priv®s ; et les efforts de lô£tat doivent se mesurer par les 
garanties quôil offre ¨ ces derniers pour leur permettre de rentabiliser leurs 
investissements.  

La prise en compte des ministères en lieu et place des secteurs prioritaires ne 
permet pas une identification correcte des budgets alloués à chaque secteur.  

Propositions 
d’amélioration 

 

Institutions 
responsables 

Direction g®n®rale du budget (DGB)/ Minist¯re de lô®conomie et des finances 
(MEF) : www.dgb.gov.bf, www.finances.gov.bf. 

 
 
 

Indicateur Publication du Rapport public de la Cour des comptes 

Domaine Gouvernance 

Code GOUV6 

Définition Élaboration et mise à disposition du rapport public de la Cour des comptes 

Objectif et cible visés 
Cible SCADD : Élaborer et mettre à la disposition du grand public le rapport annuel 
public de la Cour des comptes 

Raison d’être 
La publication du rapport de la Cour des comptes est essentielle comme preuve du 
respect de l'obligation de rendre compte de la gestion des deniers publics. 

Méthode de calcul  

Source de données Cour des comptes 

Périodicité des 
mesures 

La publication du Rapport public de la Cour des comptes est annuelle 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation  

Observations et 
limites 

 

Propositions 
d’amélioration 

 

Institutions 
responsables 

Cour des comptes : www.cour-comptes.gov.bf 

 
  

http://www.dgb.gov.bf/
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2.18. Petites et moyennes entreprises/Petites et moyennes industries 

 
 

Indicateur Nombre d'unités de transformation créées par an 

Domaine Petites et moyennes entreprises 

Code PME1 

Définition 

Décompte d'unités de transformation des matières premières créées au cours de 
l'année. L'indicateur mesure le degré de valorisation des matières premières locales, 
ainsi que le potentiel de création de valeur ajoutée (autorisations d'implantation 
d'unités industrielles). 

Objectif et cible visés 
Cible SCADD : Porter le nombre dôunit®s de transformation cr®®es par an ¨ 130 en 
2015 

Raison d’être 

Le choix de cet indicateur se justifie par le faite que le développement des PME/PMI 
constitue lôun des piliers de la croissance acc®l®r®e. En outre, la politique 
gouvernementale en mati¯re dôindustrie est orient®e vers la promotion de la 
transformation des produits locaux. Lôindicateur permet en outre, de mesurer les 
efforts fournis en vue de développer le tissu industriel du Burkina Faso à travers la 
création dôunit®s de transformation des produits locaux. Lôindicateur sôinscrit aussi 
dans le cadre de lôam®lioration de lôenvironnement des affaires au Burkina Faso. 

Méthode de calcul Dénombrement des unités de transformation créées par an. 

Source de données 
Direction g®n®rale de lôindustrie (DGI)/Minist¯re de lôindustrie, du commerce et de 
lôartisanat (MICA) 

Périodicité des 
mesures 

Annuelle 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation Lôindicateur peut °tre d®sagr®g® par région 

Observations et 
limites 

La d®sagr®gation r®gionale nôest pas effective 

Propositions 
d’amélioration 

Rendre la désagrégation régionale effective 

Institutions 
responsables 

Direction g®n®rale de lôindustrie (DGI)/Minist¯re de lôindustrie, du commerce et de 
lôartisanat (MICA) : www.commerce.gov.bf 
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2.19. Prix 

Indicateur Taux d'inflation annuel moyen 

Domaine Prix 

Code PRIX1 

Définition 

Variation du niveau de l'indice harmonisé des prix à la consommation (IHPC) entre 
deux années consécutives. L'IHPC mesure entre deux périodes, l'évolution 
moyenne des prix des biens et services consommés par les ménages. Il exprime les 
variations annuelles du niveau général des prix à la consommation. 

Objectif et cible visés 

 Objectif (SCADD) : Promouvoir lôint®gration ®conomique et le commerce ext®rieur 

Cible (Crit¯re de convergence de lôUEMOA) : Maintenir le taux dôinflation moyen  ¨ 
3% au maximum par an dans le cadre de lôUEMOA. 

Raison d’être 

Lôinflation est la hausse généralisée et continue du niveau général des prix des 
biens et services. Lôimpact dôune hausse des prix sur la stabilit® socio-économique 
est sans ®quivoque. Les m®nages perdent leur pouvoir dôachat et pour les m®nages 
pauvres cela revient ¨ sôappauvrir davantage. Sur le plan politique, lôinflation nôest 
pas non plus sans cons®quence, lôon a encore en m®moire les troubles 
socioéconomiques de 2008 consécutives à la crise financière internationale ayant 
entraîné la hausse des prix des produits pétroliers et partant, de certains denrées 
alimentaires dôimportation (riz, huiles etc.). Côest dire que la ma´trise de lôinflation est 
capitale pour la stabilité socio-®conomique et politique dôun pays. 

La ma´trise de lôinflation fait partie des crit¯res de convergence de lôUEMOA avec 
pour objectif de maintenir le taux dôinflation sous le seuil de 3% pour tous les pays 
membres. 

Méthode de calcul 

Pour proc®der au calcul de lôindice, il est entrepris une collecte des prix des biens et 
services auprès des commerçants et des fournisseurs de service. Les prix de 
lôann®e de base ont ®t® collect®s en 2008. Les prix collect®s sont les prix des biens 
et services vendus au détail. Le panier IHPC du Burkina Faso compte 722 produits 
qui font lôobjet de relev®s mensuels au niveau de lôagglom®ration de Ouagadougou 
sur un ®chantillon de 935 points dôobservations: 

Le choix des lieux d'enquête est raisonné : des quotas de points de vente sont 
établis par type, par implantation géographique, par importance présumée de la 
fréquentation des consommateurs. 

Lôindice fournit une variation par rapport ¨ un prix calcul® pour une ann®e de 
référence (prix de base). Lôann®e de r®f®rence pour lôIHPC est 2008 pour tous les 
pays de lôUEMOA. Par la suite les indices sont calculés mensuellement par rapport 
à ce prix. 

Les indices harmonisés sont des indices de Laspeyres des indices élémentaires des 
variétés ou dans des cas particuliers des postes ou sous-groupes: 
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où i0w  est la part de la dépense de la variété dans la dépense globale des 

ménages à la période de référence des pondérations. 
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Et 
t/0

iI repr®sente lôindice ®l®mentaire correspondant. 

Calcul des indices mensuels 

En g®n®ral, le prix dôune vari®t® est la moyenne des prix relev®s au cours du mois.  

Deux cas se présentent lors du calcul d'un indice élémentaire d'une variété : 

Ä La variété est homogène, l'indice de la variété est égal au rapport des prix 
moyens des séries observées dans cette variété : 
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où n est le nombre de séries observées de la variété i, dans le cas où les séries sont 
équi pondérées. 

Calcul des différentes variations des indices 

Les calculs des variations des indices sont principalement utilisés pour faciliter 
l'analyse conjoncturelle. Ils sont effectués  

¶ au niveau d'une variété,  

¶ au niveau de chaque regroupement de la NCOA-IHPC (poste, sous-groupe, 
groupe, fonction). 

¶ au niveau de l'indice global, 

¶ au niveau de chaque regroupement d'une nomenclature secondaire. 

Source de données Institut national de la statistique et de la démographie 

Périodicité des 
mesures 

Lôindicateur est calcul® annuellement. Toutefois, lôIHPC est produite mensuellement. 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation 
LôHPC peut °tre d®sagr®g® par type de produit  selon la classification unique la 
NCOA-IHPC qui provient de la Nomenclature de Consommation Ouest Africaine 
(NCOA) dérivé de la COICOP (Classification of Individual Consumption by Purpose). 

Observations et 
limites 

(1) LôIHPC est ®labor® suivant une m®thodologie commune ¨ tous les Etats de 
lôUEMOA. Il est basé sur la consommation des ménages mesurée à travers une 
enqu°te aupr¯s des m®nages en 2008. Elle fournit la part de la d®pense dôun 
produit ou service dans le budget total dôun m®nage. Ce sont les pond®rations. 

(2) Les données sont collectées saisies et apurées dans une application 
informatique CHAPO (Calcul harmonisé des prix par odinateur jusquôen f®vrier 
2014) ou sur PHOENIX (à partir de mars 2014). 

(3) Les calculs doivent °tre achev®s au plus tard le 05 du mois courant pour lôindice 
du mois précédent et la rédaction et diffusion de la note et du flash au plus tard 
le 10 du mois courant pour lôindice du mois pr®c®dent. 

Propositions 
d’amélioration 

 

Institutions 
responsables 

Institut national de la statistique et de la démographie (INSD) : www.insd.bf 
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2.20. Tourisme 

 

Indicateur Nombre de touristes enregistrés par an 

Domaine Tourisme 

Code TOUR1 

Définition 

Nombre de personnes qui se sont déplacées et qui ont séjourné au Burkina Faso 
dans un ®tablissement touristique dôh®bergement, en dehors de leur environnement 
habituel, pour une période consécutive n'excédant pas une année à des fins de 
loisirs, d'affaires, ou autres motifs, enregistrés par les structures en charge du 
tourisme, au cours de l'année. Le nombre de touristes internes est le nombre de 
résidents qui ont été dans ce cas et le nombre de touristes récepteurs, celui des 
non-résidents qui ont été dans ce cas. 

Objectif et cible visés 
Cible SCADD : Atteindre 501 000 touristes enregistrés en 2015 dont 294 000 
touristes internes et 207 000 touristes récepteurs. 

Raison d’être 

Le tourisme dispose au Burkina Faso dôun potentiel de croissance incommensurable 
et qui reste ¨ d®velopper. Le suivi de lôactivit® touristique permet de mesurer sa 
contribution à la croissance économique du pays. 

Méthode de calcul  

Source de données 
Direction générale du tourisme (DGT), Observatoire national du tourisme 
(OBSTOUR)/ Ministère de la culture et du tourisme (MCT) 

Périodicité des 
mesures 

Lôindicateur est produit annuellement.  

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation 
Cet indicateur est désagrégé selon le type de tourisme (tourisme interne/tourisme 
récepteur) et selon la nationalité  

Observations et 
limites 

 

Propositions 
d’amélioration 

 

Institutions 
responsables 

Direction générale du tourisme (DGT), Observatoire national du tourisme 
(OBSTOUR)/ Ministère de la culture et du tourisme (MCT) : www.culture.gov.bf  
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2.21. Transports 

 

Indicateur Nombre total de kilomètres de routes 

Domaine Transports 

Code TRANS1 

Définition Linéaire de routes formant le réseau routier national 

Objectif et cible 
visés 

Cible SCADD : Maintenir le nombre de kilomètres de routes entretenues à 15 272 Km 
en 2015. 

Raison d’être 

Le réseau routier classé Burkinabé a subi au cours de la dernière décennie, plusieurs 
mutations résultant des investissements consentis et les réformes entreprises durant 
cette p®riode. Il a en effet progress® aussi bien en ®tendue quôen qualit®. Son lin®aire 
est passé de 9 500 kilomètres au début de la décennie à 15 300 km en 2010 et la 
longueur des routes bitumées a progressé de 50 % au cours des dix dernières années.   

En dépit de ces importantes avancées, la couverture du réseau routier classé 
Burkinabé reste faible comparée à la moyenne de la sous-région et en deçà des 
performances moyennes de lôAfrique subsaharienne. 

Pour rattraper ce retard dans la couverture du réseau routier par rapport à la moyenne 
de la sous-r®gion et de lôAfrique Subsaharienne, il est important de connaitre lô®volution 
du lin®aire du r®seau routier de tout le pays. Dôo½ lôutilit® de cet indicateur dans la 
planification et la gestion de lôensemble du r®seau routier national. 

Méthode de calcul 
Cet indicateur est obtenu en faisant la somme des kilomètres de tout le réseau routier 
au niveau national 

Source de données 
Annuaire statistique du MIDT à partir des données de la Direction générale des routes 
(DGR)/Ministère des infrastructures, du désenclavement et des transports (MIDT) 

Périodicité des 
mesures 

Lôindicateur est produit annuellement.  

Considérations 
sexo-spécifiques 

 

Désagrégation 
Cet indicateur est désagrégé au niveau régional, départemental et par type de routes 
(route bitumée, route en terre, piste améliorée, piste ordinaire) 

Observations et 
limites 

 

Propositions 
d’amélioration 

 

Institutions 
responsables 

DGESS et Direction générale des routes (DGR)/ Ministère des infrastructures, du 
désenclavement et des transports (MIDT) 
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Indicateur Longueur de pistes aménagées 

Domaine Transports 

Code TRANS2 

Définition 
Linéaire des pistes rurales ayant fait l'objet de travaux d'aménagement au cours de 
l'année 

Objectif et cible visés   

Raison d’être 

Les infrastructures de transport rural reposent sur un réseau de pistes rurales dôun 
linéaire de 46 000 km. Les réseaux classé régional (3 581 km) et départemental 
(4 993 km) jouent également un rôle important dans la desserte des zones rurales et 
lôacc¯s des populations aux infrastructures de base, g®n®ralement situ®es dans les 
chefs-lieux des régions et des provinces. 

Lôabsence dôinfrastructures et de moyens de transport en milieu rural, o½ la majorit® 
de la population (75 %) réside, génère des coûts de transport élevés et constituent 
un obstacle à la croissance des revenus, en raison des problèmes rencontrés pour 
lôacheminement des produits vers les march®s, rendu encore plus difficile lors de la 
saison des pluies. 

Pour r®soudre ce probl¯me dôenclavement physique interne et social des 
campagnes, une direction générale en charge du désenclavement rural a été mise 
en place. Cet indicateur permet à cette direction de planifier et de gérer 
lôam®nagement du r®seau des pistes rurales. 

Méthode de calcul 
Cet indicateur est obtenu en faisant la somme des kilomètres de pistes aménagées 
au cours de lôann®e sur tout le territoire national. 

Source de données 

Annuaire statistique du MIDT à partir des données de la Direction générale du 
désenclavement rural (DGDR)/Ministère des infrastructures, du désenclavement et 
des transports (MIDT) 

Périodicité des 
mesures 

Lôindicateur est produit annuellement.  

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation Cet indicateur est désagrégé au niveau régional, provincial et départemental 

Observations et 
limites 

Les données de cet indicateur sont à concilier entre celles de lôannuaire du MIDT et 
celles de la matrice de performance de la SCADD 

Propositions 
d’amélioration 

Bien d®finir lôindicateur recherch® qui ne concerne que les pistes rurales 

Institutions 
responsables 

DGESS et Direction générale du désenclavement rural (DGDR)/Ministère des 
infrastructures, du désenclavement et des transports (MIDT) 
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Indicateur 
Pourcentage de poids lourds en surcharge sur les grands axes routiers inter-

États 

Domaine Transports 

Code TRANS3 

Définition 

Rapport entre le nombre de véhicules poids lourds en surcharge contrôlés sur les 
grands axes routiers inter-Etats et le nombre total de véhicules poids lourds 
contrôlés sur les mêmes axes 

Objectif et cible visés 
Cible SCADD : Limiter le pourcentage de poids lourds en surcharge sur les grands 
axes routiers inter-États à 20% en 2015 

Raison d’être 

La prolifération du phénomène de surcharge vient amplifier la problématique de 
sauvegarde du patrimoine routier. La part des véhicules en surcharge atteint des 
proportions importantes sur certains axes. Plus de 30 % des poids lourds contrôlés 
sont en surcharge, une part qui atteint 62 % sur la RN5. Les forts taux de surcharge 
(sup®rieur ¨ 34 % pour lôensemble des axes) accentuent lôampleur du ph®nomène 
qui met en péril le capital routier Burkinabé.   

Méthode de calcul 

Nombre de véhicules poids lourds en surcharge contrôlés sur les grands axes 
routiers inter-États / Nombre total de véhicules poids lourds contrôlés sur les grands 
axes routiers inter-États, multiplié par 100. 

Source de données Office national de la sécurité routière (ONASER) 

Périodicité des 
mesures 

Lôindicateur est produit annuellement 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation Cet indicateur est désagrégé selon les grands axes routiers  

Observations et 
limites 

Pourcentage prenant en compte la surcharge sur le poids total autorisé en charge 
(PTAC) et sur la charge à l'essieu. 

La valeur de lôindicateur est faible en raison dôune faible couverture du territoire par 
les contrôles. 5 nouvelles stations de pesage seront ouvertes en 2015 pour 
améliorer le maillage du territoire 

Propositions 
d’amélioration 

 

Institutions 
responsables 

DGESS/Ministère des infrastructures, du désenclavement et des transports (MIDT) 
et Office national de la sécurité routière (ONASER) : www.onaser.bf 
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Indicateur Nombre de kilomètres de voies ferrées 

Domaine Transports 

Code TRANS4 

Définition Linéaire de chemin de fer 

Objectif et cible visés   

Raison d’être 

La limitation du réseau ferroviaire à la seule ligne actuelle Ouagadougou - Abidjan 
est ¨ lôorigine de la perte dôopportunit®s tel que le fait que le gisement de 
manganèse à Tambao, dont le volume prouvé est estimé à 19 millions de tonnes, 
nôest pas entr® en production, en partie en raison de lôabsence dôun chemin de fer.  

Lôint®gration de la r®gion Nord dans les circuits nationaux de commercialisation de 
lô®levage et la valorisation des fili¯res viandes rouges et cuirs/peaux constituent 
également un atout important de justification de lôopportunit® de lôextension de la 
ligne existante. 

Cette extension du réseau ferroviaire et la desserte du pays avec les pays de la 
sous-région, contribuerait ¨ consolider la comp®titivit® de lô®conomie nationale. 
Lôusage de cet indicateur sôav¯re pertinent dans le processus de planification de 
cette extension. 

Méthode de calcul 
Cet indicateur est obtenu en faisant la somme des kilomètres de chemin de fer dans 
le territoire national. 

Source de données 
Annuaire statistique du MIDT à partir des données de la Société de gestion du 
patrimoine ferroviaire du Burkina (SOPAFER-B) 

Périodicité des 
mesures 

Lôindicateur est produit annuellement 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation Nationale 

Observations et 
limites 

La réalisation des linéaires de chemin de fer nécessite une quantité importante 
dôinvestissements. Ce qui fait que cet indicateur ®volue faiblement dans le temps vu 
le contexte de moyens limités dans lequel se trouve le pays. 

Propositions 
d’amélioration 

 

Institutions 
responsables 

DGESS/Ministère des infrastructures, du désenclavement et des transports (MIDT), 

Société de gestion du patrimoine ferroviaire du Burkina (SOPAFER-B) 
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Indicateur Nombre d'aéroports internationaux 

Domaine Transports 

Code TRANS5 

Définition 

A®roports disposant dôinstallations permettant dôaccueillir les avions utilis®s pour les 
long-courriers et des services de douanes et dôimmigration pour g®rer les vols 
internationaux ¨ destination et en provenance dôautres pays. 

Objectif et cible visés   

Raison d’être 

Le sous-secteur des transports aériens au Burkina Faso repose principalement sur 
la plateforme a®roportuaire de la capitale, qui monopolise lôessentiel du trafic ¨ 
destination et en provenance du Burkina Faso, soit plus de 95 % du trafic passager 
en 2008. Vient en second ordre dôimportance, lôa®roport international de Bobo-
Dioulasso. 

Seules infrastructures de classe internationale, ces deux aéroports constituent les 
uniques ouvertures a®riennes du pays sur lôext®rieur. Le système aéroportuaire 
Burkinab® est ®galement dot® dôun r®seau dôune quarantaine dôa®rodromes 
secondaires, peu ou pas entretenus et qui nôaccueillent pratiquement pas de vols 
commerciaux. 

Méthode de calcul  

Source de données 

Agence nationale de lôaviation civile (ANAC) 

Agence pour la sécurité de la navigation aérienne en Afrique et à Madagascar 
(ASECNA)  

Périodicité des 
mesures 

Lôindicateur est produit annuellement 

Considérations sexo-
spécifiques 

 

Désagrégation Lôindicateur est d®sagr®g® par région 

Observations et 
limites 

La r®alisation dôun a®roport international n®cessite une quantit® importante 
dôinvestissements. Ce qui fait que cet indicateur ®volue faiblement dans le temps vu 
le contexte de moyens limités dans lequel se trouve le pays. 

Propositions 
d’amélioration 

 

Institutions 
responsables 

Agence nationale de lôaviation civile (ANAC) : www.anacburkina.org 

Agence pour la sécurité de la navigation aérienne en Afrique et à Madagascar 
(ASECNA) : www.asecna.aero 
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